
– 2141 –169e ANNÉE 2141 N° 22

Vingt-deuxième séance – Mercredi 2 novembre 2011, à 17 h

Présidence de Mme Alexandra Rys, présidente

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: M. Pierre Maudet, maire, M. Sami Kanaan, 
conseiller administratif, MM. Eric Bertinat, Thomas Bläsi, Mme Vera Figurek, 
M. Soli Pardo, Mmes Annina Pfund, Aurélie Seguin, Virginie Studemann et Marie-
Pierre Theubet.

Assistent à la séance: M. Rémy Pagani, vice-président, Mmes Sandrine Salerno 
et Esther Alder, conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 21 octobre 2011, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle du Grand Conseil pour mardi 1er novembre et mercredi 2 novembre 2011, à 
17 h et 20 h 30.

M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E
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Questions orales

1. Communications du Conseil administratif.

Néant.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

La présidente. J’excuse l’absence de M. le maire, Pierre Maudet, aux séances 
de ce soir et j’excuse le retard de M. le conseiller administratif Sami Kanaan qui 
est actuellement en séance, et qui nous rejoindra probablement peu avant l’inter-
ruption de séance de 19 h, mais à coup sûr à 20 h 30.

Par ailleurs, je vous informe que la résolution R-146 «ACG et Genève Futur 
Hockey: la Ville de Genève demande un temps mort» a été retirée par ses auteurs. 
Je précise que ceux-ci n’avaient jamais déposé le texte de cette résolution, mais 
seulement son titre.

3. Questions orales.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, je réponds à deux questions orales. La première réponse 
s’adresse à M. Rémy Burri, qui m’a demandé pourquoi une succession de travaux 
a été effectuée à l’angle des rues Benjamin-Soullier et des Asters. Je ne vais pas 
lire tout ce que l’administration lui a répondu; je le lui transmettrai dans le détail. 
Lors de la réception des travaux, le 5 novembre 2009, le Service du génie civil 
a diagnostiqué un défaut de trottoir – d’écoulement de la chape – à l’angle de la 
rue des Asters/rue Benjamin-Soullier, aux côtés impairs. Afi n de répondre aux 
exigences de la Ville, la portion de trottoir en question a été refaite aux frais de 
l’entreprise, et sa bienfacture a été contrôlée le 30 novembre 2009.

Par ailleurs, j’ai été interpellé par M. Buschbeck en ce qui concerne la piste 
cyclable qui devrait être installée à l’avenue d’Aïre, en alternative à la bande 
cyclable existante. En fait, nous avons contrôlé que cette piste cyclable soit tout 
à fait conforme à l’initiative 144 «Pour la mobilité douce (Initiative des villes)», 
qui a été validée par le corps électoral dernièrement et, à notre sens, il n’y a aucun 
problème à la mise en œuvre de cette piste cyclable. Elle est tout à fait conforme 
au nouvel état de situation concernant l’initiative et à l’article 2 de la loi sur la 
mobilité douce qui stipule que «des pistes cyclables continues, directes et sécuri-
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sées sont aménagées pour tout le réseau de routes primaires et secondaires. Pour 
les sections de routes où une piste ne pourrait être installée, celle-ci est rempla-
cée par une bande cyclable accompagnée d’aménagements sécurisant la mobilité 
douce».

4. Motion du 24 mars 2010 de Mme Andrienne Soutter, M. Endri 
Gega, Mme Isabelle Brunier, MM. Christophe Buemi, Grégoire 
Carasso, Gérard Deshusses, Mmes Corinne Goehner-Da Cruz, 
Silvia Machado, M. Roger Michel, Mmes Christiane Olivier, 
Véronique Paris, Annina Pfund, M. Thierry Piguet, Mme Martine 
Sumi, M. Miltos Thomaides et Mme Nicole Valiquer Grecuccio: 
«Arcades» (M-910)1.

PROJET DE MOTION 

Considérant, d’une part:

– la prolifération, en ville de Genève, de bureaux installés dans des arcades à 
vocation commerciale ou artisanale;

– que ce phénomène, apparu il y a plusieurs années déjà, tend à s’amplifi er dans 
tous les quartiers;

– que même le cœur du quartier historique est touché (le Bourg-de-Four: cf. 
minifi lm sur le Bourg-de-Four: www.youtube.com/watch?v=fsDaCwwyjug);

– que ces transformations génèrent une banalisation des rues et une diminution 
de la diversité qui entraînent un amoindrissement de l’attractivité;

– que l’environnement urbain, architectural, historique et social appartient à 
toute la population, qu’elle y soit résidente, y travaille ou y soit en visite tou-
ristique;

– qu’il ne saurait donc être accaparé et abîmé par le désir de maximisation du 
profi t de quelques propriétaires privés;

– que les associations d’habitants ou de quartier sont en prise directe avec leur 
quartier qu’elles connaissent mieux que tout autre acteur,

d’autre part:

– le règlement relatif aux plans d’utilisation du sol (PUS), en particulier son 
article 9 (règles applicables aux activités contribuant à l’animation des quar-
tiers);

1 «Mémorial 167e année»: Annoncée, 5491. «Mémorial 169e année»: Motion d’ordonnancement, 1997.
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– le plan directeur communal 2020, en particulier ses options politiques (cf. 
p. 35);

– que le pouvoir de la Ville se réduit à émettre des préavis qui sont presque tou-
jours entérinés par l’Etat;

– que, lorsqu’un propriétaire privé ne demande pas d’autorisation ou profi te 
d’une ambiguïté pour effectuer une transformation illicite, les services de la 
Ville n’ont pas les moyens d’effectuer des contrôles,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de faire respecter la 
loi et, par conséquent:

– d’étudier avec la plus extrême vigilance toute demande d’autorisation de 
transformation ou de rénovation concernant les arcades commerciales situées 
au rez-de-chaussée;

– de charger du contrôle un collaborateur ou une collaboratrice du Service 
d’urbanisme et/ou du Service de la sécurité et de l’espace publics (APM) et 
d’installer une ligne verte de demandes de renseignements;

– et/ou de collaborer avec les associations d’habitants ou de protection du patri-
moine à qui serait déléguée ou confi ée la tâche de signaler les changements 
constatés d’affectation d’arcades commerciales en bureaux;

– le cas échéant, d’aider éventuellement ces associations à recourir;

– de demander au Département des constructions et des technologies de l’infor-
mation d’obliger les contrevenants à revenir au statu quo ante, en plus de les 
amender;

– de prendre toutes les mesures adéquates possibles pour interrompre ce phéno-
mène.

Préconsultation

La présidente. Il n’y a pas de motionnaires qui prennent la parole, mais je 
peux le comprendre puisqu’une grande partie d’entre eux a quitté cette assem-
blée. 

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la motion est acceptée par 29 oui contre 4 non (1 abstention). 

M. Jean-Philippe Haas (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux, ma question ne porte pas sur ce sujet – j’avais appuyé avant sur le 
bouton. Hier, à 20 h, nous avons repris les débats, mais il n’y a pas eu une deu-
xième session de questions orales. J’aurais voulu savoir pourquoi, pour la bonne 
application du règlement.
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La présidente. Je vous répondrai dans les prochaines communications du 
bureau, car nous en sommes à présent à la motion M-910.

M. Alberto Velasco (S). Il s’agit d’une ancienne motion déposée par des col-
lègues qui ne sont plus là, pour la plupart. Le règlement relatif aux plans d’utili-
sation du sol de la Ville de Genève (PUS), voté dans ce plénum, tient justement 
compte de ces problèmes d’arcades, auxquels nous devons, effectivement, prêter 
attention et, à cet égard, puisque ce règlement a été accepté, cette motion devrait 
être directement renvoyée au Conseil administratif. Cette motion servirait donc à 
attirer l’attention des conseillers administratifs afi n que le règlement sur les PUS 
en tienne compte. Nous ne voyons pas l’intérêt de renvoyer cette motion en com-
mission. Nous voulons plutôt la renvoyer directement au Conseil administratif et 
ainsi alléger notre ordre du jour et celui des commissions. 

Mme Sarah Klopmann (Ve). Ce texte a été déposé il y a maintenant un 
moment. Il était très pertinent et, effectivement, le point qu’il soulève est très 
important. Il s’agit de l’opacité des arcades, notamment en Vieille-Ville, mais 
c’est un phénomène qu’on a retrouvé dans tous les quartiers. Entre-temps, nous 
avons travaillé trois années en commission de l’aménagement pour apporter, jus-
tement, des modifi cations au règlement relatif aux plans d’utilisation du sol de la 
Ville de Genève. 

Il faut savoir que l’ancien règlement des PUS prenait déjà en compte ce pro-
blème d’opacité des vitrines d’arcades aux rez-de-chaussée et que ce règlement 
n’est entré en vigueur qu’en 2009, car il y a eu des recours qui, heureusement, 
ont tous été déboutés.

Maintenant, si le texte de cette motion n’est pas à jeter, c’est parce que les 
points qu’il soulève sont très importants pour l’animation des rues, l’animation 
du centre-ville et, également, pour la réappropriation des rues et des rez-de-
chaussée par les habitants et les utilisateurs, les passants et les travailleurs-euses 
en ville de Genève.

En commission de l’aménagement, nous nous étions aussi battus sur un autre 
point, tout aussi fondamental. Il s’agit de la mixité. Nous avions voulu augmen-
ter encore dans ce règlement PUS la capacité d’intervention de la Ville sur des 
changements d’affectation d’arcades, non seulement du point de vue de l’opacité, 
comme c’est le sujet de cette motion, mais aussi du point de vue du maintien de la 
mixité des commerces au centre-ville. Nous voulions vraiment pouvoir maintenir 
du petit commerce au centre-ville aux côtés d’autres styles de commerces pour 
ne pas faire une cité juste dortoir ou juste pour une catégorie de population, mais 
pour que chacun et chacune puisse vraiment s’y retrouver.
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Maintenant, il y a quand même quelques points négatifs dans ce texte. A mon 
avis, ils ne sont déjà pas forcément très pertinents, mais, surtout, ils sont inap-
plicables tels que, par exemple, l’invite demandant au Conseil administratif «de 
demander au Département des constructions et des technologies de l’information 
d’obliger les contrevenants à revenir au statu quo ante». C’est absolument aber-
rant de demander cela, car nous savons que c’est impossible. 

Etant donné qu’il a déjà été répondu à tout ce qui est demandé dans ce texte, 
que ce dernier est assez redondant, mais, surtout, que l’idée qu’il veut véhicu-
ler est un point vraiment fort de ce que veulent les Verts pour notre centre-ville, 
nous le renverrons également au Conseil administratif. Cela permettra de donner 
du poids supplémentaire à toutes nos différentes demandes et surtout à toutes les 
modifi cations du règlement PUS pour que le Conseil administratif ait enfi n de 
vrais moyens d’agir sur les changements d’affectation de commerces. Evidem-
ment, nous comptons sur M. Pagani et ses collègues pour ne pas prendre tout cela 
au pied de la lettre.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, je relève juste que, pour une fois, Mme Klopmann me 
demande de ne pas prendre une motion au pied de la lettre. J’en suis fort heureux, 
car il est vrai que cela demande parfois des interprétations qui sont un peu spé-
ciales et une fl exibilité intellectuelle de notre part.

Toujours est-il que nous réservons un très bon accueil à cette motion, pas 
aux considérants, parce que ceux-ci sont un peu dépassés, mais aux invites. Cer-
taines d’entre elles sont extrêmement pertinentes, puisque, comme vous l’avez 
rappelé, nous avons un règlement relatif aux plans d’utilisation du sol de la Ville 
de Genève qui est passé d’un statut provisoire à un statut défi nitif. Ce règlement 
a fait l’objet d’une longue procédure au Tribunal fédéral, que nous avons gagnée. 
Puis nous avons fait un amendement que nous avons validé il y a quelques mois, 
lequel a fait l’objet d’un commentaire du Conseil d’Etat et qui – j’imagine – fera 
l’objet d’un recours au Tribunal fédéral.

Toujours est-il que dans une année nous pourrons avoir les moyens d’agir 
notamment sur certaines banques – et je prends cet exemple à dessein – qui 
achètent la totalité des immeubles et qui se croient dans leurs droits en accaparant 
des arcades. Je pense, par exemple, à la Deutsche Bank sur la place des Bergues; 
je pense à d’autres banques, je crois que c’est la HSBC – peut-être pas, mais c’est 
à la place Dorcière – et ainsi de suite. Elles accaparent des arcades destinées à 
des petites et moyennes entreprises, à des petits et moyens commerces qui font 
l’activité, l’animation et la sécurité de notre cité. Ces arcades borgnes sont tout à 
fait détestables et ne correspondent pas à la volonté de votre Conseil municipal, à 
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la volonté du Conseil d’Etat et même à la volonté fédérale puisque, en fait, cette 
loi est fédérale.

En conséquence, nous réservons un bon accueil à cette motion et je vous 
invite, Mesdames et Messieurs, à faire droit aux motionnaires.

Mis aux voix, le renvoi de la motion au Conseil administratif est accepté par 33 oui contre 15 non 
(1 abstention).

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de faire respecter la 
loi et, par conséquent:

– d’étudier avec la plus extrême vigilance toute demande d’autorisation de 
transformation ou de rénovation concernant les arcades commerciales situées 
au rez-de-chaussée;

– de charger du contrôle un collaborateur ou une collaboratrice du Service 
d’urbanisme et/ou du Service de la sécurité et de l’espace publics (APM) et 
d’installer une ligne verte de demandes de renseignements;

– et/ou de collaborer avec les associations d’habitants ou de protection du patri-
moine à qui serait déléguée ou confi ée la tâche de signaler les changements 
constatés d’affectation d’arcades commerciales en bureaux;

– le cas échéant, d’aider éventuellement ces associations à recourir;

– de demander au Département des constructions et des technologies de l’infor-
mation d’obliger les contrevenants à revenir au statu quo ante, en plus de les 
amender;

– de prendre toutes les mesures adéquates possibles pour interrompre ce phéno-
mène.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.
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5. Proposition du Conseil administratif du 5 octobre 2011 en 
vue de l’ouverture d’un crédit de 702 000 francs destiné à 
l’étude pour la transformation des locaux en crèche et appar-
tements relais pour des femmes en situation de violence 
de l’immeuble sis 54, route de Frontenex, anciennement 
villa Ambrosetti, parcelle N° 707, feuille N° 19, commune de 
Genève, section Eaux-Vives (22) (PR-927).

Préambule

Le bâtiment situé au 54, route de Frontenex fait partie d’un pan de tissu ancien 
conservé le long du côté sud de la route de Frontenex, caractérisé par la diver-
sité du bâti, la relative modestie des gabarits et la présence de jardins. Construit 
en 1868, très certainement sur les plans de l’ingénieur architecte Philippe-Ami 
Goetz, le bâtiment constitue l’un des plus intéressants témoins du secteur, tant par 
sa qualité d’implantation que son architecture. 

Cette grande villa locative, à la modénature soignée et coiffée d’une toiture à 
larges pignons imbriqués, présente trois niveaux d’habitation (un rez-de-chaus-
sée supérieur et deux étages) posés sur un rez-de-chaussée semi-enterré à usage 
industriel, signalé par ses hautes portes cintrées. Elle est complétée par deux 
annexes basses en retour d’équerre, formant une cour. A l’arrière se développe un 
jardin agréablement planté. 

Jean-François Fert, maître de l’ouvrage, était fabricant de vermouth. Son acti-
vité laisse à penser que les grandes caves voûtées de plain-pied, donnant sur la 
cour, ont pu servir d’entrepôts à sa production. Quant aux annexes, en forme de 
rectangle allongé, elles sont constituées chacune d’un étage sur rez-de-chaussée. 
L’une avait vraisemblablement fonction de logement et l’autre abritait une buan-
derie, remise et cave.

La propriété fut acquise par la Ville en 1951. Dès cette date, des travaux furent 
effectués, telle la modernisation des équipements sanitaires. C’est aussi à cette 
période que fut entamée la transformation des ailes sur cour en bureaux.

En 1980, la charpente en toiture fut partiellement remise en état suite à un 
incendie et les deux annexes furent restaurées en 1990.

En 2007, la toiture du bâtiment principal a été entièrement rénovée.

Historique de l’opération

Le 19 décembre 2007, le Conseil administratif décide d’approuver la proposi-
tion de Mme Sandrine Salerno de réaffecter l’immeuble sis à la route de Frontenex 
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54 en structure d’accueil pour des femmes et des enfants vivant des situations de 
précarité socioéconomiques ou de violence.

Le Service de la petite enfance, anciennement Délégation à la petite enfance, 
marque son intérêt pour la réalisation d’une crèche dans les anciens locaux de 
l’entreprise Ambrosetti, au rez-de-chaussée de l’immeuble précité, et propose un 
schéma de principe à M. Manuel Tornare le 5 mai 2008.

Sur cette base, le Service des bâtiments effectue une analyse qui confi rme la 
possibilité d’implanter une crèche pour environ 40 enfants dans les locaux sus-
mentionnés.

Le 25 juin 2008, le Conseil administratif décide, après examen de la note 
de M. Rémy Pagani du 16 juin 2008 confi rmant la faisabilité d’une crèche, de 
donner au Service des bâtiments le mandat de poursuivre les études en vue de sa 
réalisation.

Le 1er juin 2011, le Conseil administratif charge le département des construc-
tions et de l’aménagement, conjointement avec le département de la cohésion 
sociale et de la solidarité, de préparer une demande de crédit d’étude portant sur 
le projet de transformation du bâtiment précité en crèche et appartements relais. 
Le changement d’affectation doit être confi rmé par le dépôt d’une requête en 
autorisation de construire. 

Suite à cette décision, la Gérance immobilière municipale a procédé à la rési-
liation des baux des locaux commerciaux ainsi que des logements situés dans 
ledit immeuble, pour leurs prochaines échéances légales qui s’échelonnent du 
31 octobre 2011 au 30 juin 2012.

Exposé des motifs

Crèche

Actuellement, le secteur des Eaux-Vives compte 375 places d’accueil pour 
les enfants âgés de 0 à 4 ans. Le taux d’équipement des Eaux-Vives est parmi les 
plus bas de la ville, soit 28% en 2010, contre 33% pour l’ensemble de la ville de 
Genève. 

A ce jour, 349 enfants sont en attente d’une place d’accueil, dont 15% pro-
viennent de familles domiciliées hors de la ville de Genève. Les demandes pour 
les espaces de vie enfantine (EVE) concernent majoritairement les 0-2 ans. 

Les taux de demandes satisfaites du secteur sont légèrement inférieurs à ceux 
de l’ensemble de la ville. Pour les espaces de vie enfantine, le taux de satisfac-
tion s’élève, à la rentrée 2010, à 44% (contre 46% pour l’ensemble des EVE de la 
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ville). Il atteint 81% pour les jardins d’enfants (contre 82% pour l’ensemble des 
jardins d’enfants de la ville) et 54% pour l’ensemble des institutions de la petite 
enfance (IPE) du secteur des Eaux-Vives (contre 58% pour la moyenne des IPE 
de la ville). 

Actuellement, le Service de la petite enfance étudie deux autres possibili-
tés de création d’espaces de vie enfantine; toutefois, aucun de ces projets n’est 
confi rmé à court ou moyen terme. Il s’agit de l’extension de 32 places de l’EVE 
Pimprenelle, route de Chêne 54, et du projet de la gare des Eaux-Vives de 
96 places. L’offre d’accueil est donc amenée à augmenter dans les années à venir. 
Toutefois, elle ne suffi ra pas à absorber, à elle seule, la demande pour ce secteur. 

Pour répondre aux demandes telles qu’elles ont été exprimées à la rentrée 
2010, il faudrait créer 186 places d’accueil supplémentaires. En déduisant de ce 
chiffre les deux projets évoqués ci-dessus et celui qui fait l’objet de la présente 
demande de crédit (soit 168 places au total), on observe qu’il manquerait encore 
une vingtaine de places pour satisfaire la demande. 

Appartements relais pour femmes en situation de violence

Le manque de structures d’accueil temporaire pour les femmes en situation de 
violence, accompagnées ou non de leurs enfants, pourrait être en partie comblé 
par l’aménagement des étages en appartements communautaires. 

Le premier et le second étage sont occupés chacun par deux appartements 
spacieux qui peuvent avantageusement être adaptés à la fonction de structure 
d’accueil d’urgence, en tenant toutefois compte du caractère patrimonial élevé 
de l’ensemble.

Ces espaces d’accueil pourraient être constitués de quatre ou cinq chambres 
individuelles partageant des locaux sanitaires ainsi qu’une cuisine commune.

A ce stade du projet, le profi l de cette structure d’accueil ainsi que l’affecta-
tion des locaux doivent encore être précisés avec les services concernés en fonc-
tion des besoins et des possibilités des bâtiments.

Répartition des locaux 

La future crèche, destinée à héberger environ 40 enfants répartis en quatre 
groupes en fonction de leur âge, sera étudiée au niveau du rez-de-chaussée supé-
rieur du bâtiment principal. L’entrée de la crèche se fera à travers le parc, par 
l’entrée principale du bâtiment qui se trouve également au rez-de-chaussée supé-
rieur sur la façade est.
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Un espace extérieur clos pour les enfants de la crèche peut être aménagé sans 
diffi cultés sur le plan foncier à l’arrière du corps principal, le parc étant une pro-
priété privée de la Ville ouverte au public.

La création de locaux adaptés à l’accueil d’enfants en bas âge peut être réali-
sée en redistribuant l’espace intérieur du rez-de-chaussée supérieur afi n de créer 
de nouvelles partitions intérieures. Cette hypothèse n’est pas dommageable en 
ce qui concerne la préservation du bâtiment, car ce niveau a été beaucoup trans-
formé pour accueillir les locaux administratifs qui l’occupent actuellement. Ces 
transformations doivent toutefois se faire en respectant les traits principaux de la 
distribution des espaces et des circulations autour du noyau central constitué par 
la cage d’escaliers surmontée d’une verrière et fl anquée de deux puits de lumière.

Le rez-de-chaussée inférieur, au niveau de la cour orientée au nord sur la route 
de Frontenex, pourra abriter le réfectoire. Etant dépourvu de communication avec 
le niveau au-dessus, une liaison verticale directe doit être réalisée via un perce-
ment dans l’une des deux voûtes en berceau en maçonnerie de roche. La création 
d’un volume de raccord souterrain doit permettre de relier directement, sans nuire 
à l’intégrité architecturale du bâtiment, le réfectoire aux cuisines qui seraient pré-
vues dans le bâtiment annexe de droite. 

Les locaux administratifs situés au premier étage de l’annexe de droite sont à 
attribuer à la crèche. Quant au bâtiment annexe de gauche, il est destiné à abriter 
au rez-de-chaussée une unité de crèche dépannage dont la vocation reste à pré-
ciser; en effet, cette structure d’accueil pourrait être réservée aux femmes fuyant 
une situation de violence. Quant à l’étage, il est adapté à des locaux administratifs 
dont l’attribution reste à préciser.

Le projet, d’une façon générale, doit s’adapter aux structures existantes, dans 
un souci de préservation du patrimoine existant et de limitation du montant des 
travaux, tout en réalisant des liaisons fonctionnelles entre les différentes struc-
tures de la crèche, indispensables à la maîtrise des futurs budgets d’exploitation. 
Un espace fragmenté impliquerait des besoins en personnel plus importants.

La crèche ne peut être étendue aux étages supérieurs pour des questions 
d’accessibilité et de sécurité. L’affectation envisagée pour les étages est donc 
totalement indépendante de l’espace de vie enfantine du rez-de-chaussée.

La situation des personnes accueillies (confl its, violence, etc.) impose la mise 
en place de mesures spécifi ques afi n d’éviter tout problème de cohabitation entre 
les deux futures affectations des locaux.

La présente demande de crédit d’étude permettra de sélectionner les manda-
taires architecte et ingénieurs en vue de la préparation de la demande de crédit 
de réalisation. 
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Estimation des coûts selon code CFC 

CFC  Libellé Fr. Fr.

29 Honoraires  620 000
291 Honoraires architecte  450 000 
292  Honoraires ingénieur civil 80 000
294 Honoraires CVSE 80 000
 Honoraires ingénieurs spécialisés 10 000
5 Frais secondaires et comptes d’attente 30 000
51 Autorisations, taxes 10 000
52 Reproductions, documents,
 information, plaquette 20 000 

 Coût total de l’étude 650 000
 Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 8% 52 000

 Coût total de l’étude 702 000

Validité des coûts

Les prix indiqués dans le chapitre «Estimation des coûts» sont ceux du mois 
septembre 2011 et ne comprennent aucune variation.

Référence au 7e plan fi nancier d’investissement

Cet objet est prévu sous le numéro 061.056.01 du 7e plan fi nancier d’investis-
sement (PFI) 2012-2023 pour un montant de 500 000 francs.

Il est prévu de déposer le crédit de réalisation en 2013, un montant de 
5 000 000 de francs est prévu au 7e PFI sous le numéro 061.056.04.

Gestion fi nancière, maîtrise de l’ouvrage et maîtrise de l’œuvre

Le service gestionnaire de ce crédit d’étude est le Service des bâtiments. Les 
services bénéfi ciaires du crédit sont le Service de la petite enfance et le Service 
social. 

Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet de délibération suivant:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
702 000 francs destiné à l’étude pour la transformation des locaux en crèche et 
appartements relais pour des femmes en situation de violence de l’immeuble 
sis 54, route de Frontenex, anciennement villa Ambrosetti, parcelle N° 707, 
feuille N° 19, commune de Genève, section Eaux-Vives (22).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 702 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en 3 annuités.

Préconsultation

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la proposition est acceptée à l’unanimité (51 oui).

M. Alberto Velasco (S). J’ai pu prendre connaissance de l’amendement que 
les membres du Mouvement citoyens genevois ont présenté à ce projet concer-
nant l’utilisation que le Conseil administratif veut faire de cet immeuble à cet 
endroit, à savoir reloger des personnes en urgence, notamment des femmes ayant 
subi des violences. Le Mouvement citoyens genevois considère qu’il serait plus 
utile d’utiliser ces logements pour y mettre une garderie et une ludothèque, plutôt 
que de prévoir une mixité. Je peux comprendre, mais, enfi n, l’utilité qu’en aurait 
le Conseil administratif est quand même très importante!

Ceci dit, il me semble qu’aujourd’hui la question est de savoir et, là, je 
m’adresse directement au Conseil administratif, puisqu’il semble qu’il y ait des 
locataires, s’il faudra déloger ces derniers. En lisant certaines interventions pas-
sées, j’ai pu voir que certains de nos collègues s’étaient également enquis de 
savoir s’il fallait déloger ces locataires. Peut-être que ces locataires rapportent 
quelque chose à la Ville ou bien, disons, qu’ils paient leurs loyers. Ce sont peut-
être des familles qui n’ont pas les moyens d’aller ailleurs. J’aimerais savoir par 
qui et comment est habitée cette demeure acquise par la Ville, et qu’est-ce que 
cela rapporte. Il est important de connaître ces éléments, Madame la présidente, 
pour poursuivre notre débat. 
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Mme Frédérique Perler-Isaaz (Ve). Les Verts accueillent favorablement cette 
proposition du Conseil administratif sur le fond. Nous la renverrons très volon-
tiers en commission, puisque ce projet est assez plaisant et séduisant. Néanmoins, 
sur la forme, nous avons quelques remarques et nous vous les livrons, ici, en pri-
meur, en vue des travaux en commission. 

Nous considérons, nous, les Verts, qu’il y a quand même un petit souci quant 
à la manière dont le Conseil administratif élabore ses propositions. Nous consi-
dérons qu’une proposition doit contenir suffi samment d’éléments pour que nous 
puissions valablement en apprécier la teneur lors de nos réunions précédant ce 
Conseil municipal, de sorte que nous puissions nous positionner, soit pour ren-
voyer une proposition en commission, soit pour la refuser dans le cas extrême.

Je vous donne un exemple sur la méthode utilisée par le Conseil administratif. 
Que lit-on en page 2 de cette proposition? Après l’historique de cette maison et de 
ce qui s’y passe, nous y lisons que, depuis 2007, un certain nombre de décisions 
ont été prises par le Conseil administratif et que la dernière le fut le 1er juin 2011, 
c’est-à-dire avant l’été. Le Conseil administratif a donc chargé le département de 
M. Rémy Pagani – qui nous écoute attentivement, comme d’habitude – ainsi que 
celui de Mme Alder, le département de la cohésion sociale et de la solidarité, de 
préparer cette demande de crédit d’étude qui porte sur le projet de transformation.

Ensuite, nous lisons que suite à cette décision – nous pouvons présumer que 
c’est dans le courant de l’été – la Gérance immobilière municipale a procédé à 
la résiliation des baux des locaux commerciaux et des logements pour les pro-
chaines échéances légales, respectivement entre le 31 octobre 2011 et le 30 juin 
2012. Point fi nal. 

Ce type d’informations – choquantes pour les Verts en tout cas – est de nature 
à semer le trouble et laisse la porte ouverte à divers fantasmes. Nous sommes dans 
une municipalité de gauche, avec un Conseil administratif de gauche, qui cherche 
à faire du logement social avec la Gérance immobilière municipale, laquelle met 
un point d’honneur à bien traiter ses locataires, contrairement à d’autres régies de 
la place. Or, ici, on nous dit qu’il y a des commerces et des personnes qui louent 
des appartements dont on résilie le bail. Et nous n’en savons pas plus!

Nous pouvons nous demander si on a fait des propositions de relogement 
à ces personnes. Y a-t-il eu une concertation sur le temps qu’elles ont devant 
elles, puisqu’il s’agit d’un crédit d’étude et qu’après il y aura un crédit de réali-
sation? Enfi n, qu’est-ce qui se passe? C’est assez désagréable, d’autant qu’il y a 
eu des contacts – en tout cas dans le groupe des Verts – avec des locataires qui 
se sont plaints de cette situation et qui ont donné l’information selon laquelle ils 
en étaient au stade du Tribunal des baux et loyers. C’est assez désagréable, car, 
a priori, nous faisons confi ance à notre Conseil administratif. Nous pensons que 
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notre Conseil administratif entame des procédures avec humanité, mais, ici, nous 
ne savons pas. C’est déstabilisant pour nous.

Si le Conseil administratif peut d’ores et déjà nous rassurer – me rassurer – 
sur ces procédures et sur ce que deviendraient ces personnes, cela nous irait fort 
bien. Sinon, eh bien, nous étudierons cela en commission et nous aurons un cer-
tain nombre d’exigences à ce sujet. Quel est le devenir des personnes qui occu-
paient les locaux commerciaux et les appartements? Que vont-elles devenir en 
attendant que ce projet se réalise ou pour que ce projet puisse se réaliser?

Voilà, Mesdames et Messieurs, ce que nous avions à dire, nous, les Verts, sur 
cette entrée en matière.

Mme Brigitte Studer (EàG). Chers collègues, tout d’abord, nous aimerions 
dire qu’Ensemble à gauche soutient un nouveau projet de crèche aux Eaux-Vives. 
En effet, la situation dans ce quartier est particulièrement diffi cile, et nous sommes 
très loin d’accéder à la demande, à faire en sorte que chaque enfant puisse dis-
poser d’une place en crèche, puisque 375 enfants ont une place en espace de vie 
enfantine dans le quartier alors que 349 enfants cherchent une place. Les projets 
futurs devraient créer de nouvelles places, mais cela ne sera pas suffi sant.

Ce projet de nouvelle crèche prévoit 40 places. Ce n’est pas beaucoup, quan-
titativement. Toutefois, le Service de la petite enfance a jugé cet espace adapté; 
il y a un espace vert autour de la maison qui peut être utilisé pour la crèche, ce 
qui n’est pas toujours le cas. Nous soutenons donc l’idée de ce projet de crèche.

Par ailleurs, Ensemble à gauche est très sensible à la problématique des 
femmes en situation de violence ou de très grande précarité. A priori, les struc-
tures d’accueil temporaires des appartements relais nous paraissent utiles. Toute-
fois, nous avons aussi des questions par rapport à ce projet. Nous aimerions savoir 
sur quelle base, sur quelle évaluation des besoins, mais également avec quelle 
coordination avec les autres structures, institutions ou associations qui proposent 
ce type d’accueil cette proposition a été faite. Il s’agit là d’appartements commu-
nautaires avec partage de la cuisine et des locaux sanitaires. En quoi est-ce adapté 
à ce type de proposition pour des femmes avec ou sans enfants? Nous aimerions 
mieux connaître le projet d’accueil pour ces femmes.

Il y a aussi la question de la coexistence entre l’espace de crèche et ce type 
d’accueil. Nous ne sommes pas a priori contre le fait que ces deux projets soient 
réunis dans un même espace. Toutefois, nous aurions besoin d’avoir plus d’infor-
mations sur ce qui est mis en place pour que ces deux structures puissent coexister 
de manière adéquate.

Enfi n, nous sommes en souci par rapport à la situation des personnes qui 
habitent cet espace. Nous souhaitons savoir quel accompagnement la Ville propose 



2156 SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
Proposition: transformation du 54, route de Frontenex en crèche 

et en appartements relais

pour la situation de ces locataires. Afi n de bien prendre en compte ces différents 
aspects, Ensemble à gauche propose de renvoyer cette proposition à la commission 
de la cohésion sociale et de la solidarité. Nous pourrons alors voir plus loin et exa-
miner ce que sont exactement ces projets, et comment ils peuvent coexister.

M. Pascal Spuhler (MCG). Chers collègues, le Mouvement citoyens gene-
vois soutiendra le renvoi en commission. Par contre, le projet nous dérange un 
peu dans son ensemble. On nous propose de joindre deux formes d’activités 
sociales, dont une crèche qui, effectivement, est une nécessité aux Eaux-Vives. 
A ce titre, nous pensons que cette maison est tout à fait adaptée pour accueillir 
une crèche, même s’il n’y a que 40 places. Nous pouvons le regretter, mais on 
fait avec ce qu’on a. Il y a quand même des mesures à respecter, des conditions, 
mais, effectivement, une crèche dans cette maison, c’est très intéressant, puisque 
les enfants pourront profi ter d’un parc assez important. C’est tout à fait agréable 
que les enfants puissent profi ter un peu de la nature et de l’arborisation autour de 
cette maison.

Ceci nous paraît très important, mais incompatible avec l’autre proposi-
tion consistant à accueillir des femmes victimes de violence. C’est une néces-
sité, effectivement, de trouver des locaux, s’il en manque actuellement, pour les 
femmes victimes de violence. C’est important qu’elles puissent se reconstruire 
et se protéger de leurs maris violents, qu’elles puissent être protégées et proté-
ger éventuellement leurs enfants qui les accompagnent. Mais ce n’est pas com-
patible avec une crèche, une crèche ouverte au public. Il y a un risque beaucoup 
trop grand que l’éventuel mari et autre concubin violent retrouve cette femme et 
fasse du désastre et des catastrophes! Je vous rappelle que c’est une crèche avec 
40 enfants qui n’ont rien à voir avec les femmes du dessus.

Vous voulez prendre un risque pour les autres? Non, moi je n’ai pas envie 
de prendre ce risque! Je n’ai pas envie de mettre un enfant là où il y a un risque 
potentiel. Je ne dis pas que cela va arriver tous les jours. Mais s’il y a un risque, 
je ne veux pas le prendre! Cela, vous devez en être conscients, Mesdames et Mes-
sieurs. Si on fait cette mixité, c’est un trop grand risque, à notre avis. Une crèche, 
oui, ou alors uniquement un foyer pour femmes, mais pas les deux. On ne peut 
pas faire les deux. Nous vous proposons d’entrer en matière sur un amendement, 
dont ma collègue, Mireille Luiset, vous parlera après, pour utiliser ce projet uni-
quement pour la crèche, éventuellement aussi pour une ludothèque, une anima-
tion de quartier ou autre, en dessus, voire même des logements, mais en tout cas 
pas de mélanger les deux. C’est un trop grand risque.

M. Guy Dossan (LR). Eh bien, écoutez, le Parti libéral-radical ne s’oppo-
sera pas au renvoi de cette proposition en commission, mais, comme beaucoup 
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l’ont dit, nous ne sommes pas très chauds pour le projet qui nous est présenté. 
Evidemment, nous n’avons absolument rien contre cette crèche. (Brouhaha. La 
présidente sonne la cloche.) Cette maison pourrait tout à fait faire l’objet de la 
construction de cet équipement, dont nous savons que notre cité à besoin. Par 
contre, la mixité avec un foyer pour femmes subissant des violences domestiques 
nous paraît quelque peu maladroit, dirais-je. 

Comme l’a dit le préopinant du Mouvement citoyens genevois, ces femmes 
doivent être protégées de maris violents. Mais violent veut dire que la personne 
va peut-être venir attendre sa conjointe qui se trouvera dans ce foyer. Ce qui est 
déjà curieux, c’est qu’en principe ce genre de foyer doit pouvoir bénéfi cier de 
discrétion, voire d’anonymat. Or, là, on est en train de faire de la pub. On va 
faire ce foyer pour femmes battues, et tout le monde saura où c’est! Il n’y a plus 
qu’à mettre une grosse enseigne, comme cela tout le monde saura où c’est. Cette 
publicité nous paraît ne pas franchement aller dans le droit chemin de ce que l’on 
cherche à faire.

Et puis, l’autre chose qui nous dérange, c’est que les violences domestiques, 
Mesdames et Messieurs, c’est de la compétence du Canton. Nous sommes les 
premiers, ici, à hurler quand le Canton essaie de nous refi ler des prestations – 
excusez-moi du vocabulaire – mais alors, là, on est les premiers à faire quelque 
chose qui ne nous «regarde pas». Pourquoi vouloir se substituer au Canton? Si les 
foyers qui existent pour les femmes battues à Genève ne sont pas suffi sants, eh 
bien, il revient au Canton d’augmenter le nombre de places, mais je ne pense pas 
que ce soit à la Ville de Genève de se substituer au Canton. Il y a quelque chose 
qui ne joue pas dans ce que nous essayons de faire. 

Nous, nous ne voterons aucun amendement ce soir et nous ne voterons en tout 
cas pas pour transformer cette maison en crèche et en équipement de quartier. 
Cette maison a déjà des logements. Nous voulons des logements à Genève. On 
le crie sur tous les bancs. Alors, la crèche oui. Pour le reste, nous pouvons faire 
du logement; nous pouvons transformer cette maison pour faire peut-être plus de 
logements ou d’autres logements, mais il n’est pas question que nous changions 
d’attribution. Du logement et une crèche, d’accord! Pour le reste, non, et je ne 
parle évidemment pas de la façon dont sont traités les locataires de la Ville de 
Genève. Nous aurons le temps – je pense – d’en parler en commission. 

Nous ne nous opposerons pas au renvoi en commission. Par contre, nous pen-
sons qu’il s’agit d’aller à la commission des travaux et des constructions, et non 
à celle de la cohésion sociale et de la jeunesse.

M. Robert Pattaroni (DC). Je voudrais revenir sur la crainte exprimée par 
M. Spuhler. Elle est parfaitement compréhensible. Il faut simplement savoir – et 
la commission qui va traiter le sujet pourra s’en assurer – qu’il existe des lieux 
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d’accueil pour des femmes en diffi culté avec des enfants. C’est notamment le 
foyer Au Cœur des Grottes, et je pense qu’auditionner les représentants de ce 
foyer permettra d’examiner les possibilités d’une telle mixité.

Quant au rôle du Canton en la matière, comme vous l’avez vu avec la Consti-
tuante – et nous avons parmi nous d’honorables constituants – eh bien, je pense 
qu’on va vers un transfert de charges et qu’effectivement il s’agira de s’assurer 
qu’on demande au Canton de faire ce qu’il peut faire afi n d’éviter que la Ville – 
qui va probablement se trouver devant de moindres recettes – ne se charge pas de 
nouvelles tâches que le Canton peut et doit assumer.

Mme Mireille Luiset (MCG). Chers collègues, j’ai en effet déposé un amen-
dement, signé par MM. Spuhler et Caruso, Mme Magnin, MM. Pardo, Sormanni, 
Menoud, Leisi, Jeanneret et Haas, qui vise à modifi er ainsi l’article premier de 
la délibération:

Projet d’amendement

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
702 000 francs destiné à l’étude pour la transformation des locaux en crèche, 
garderie et éventuellement ludothèque de l’immeuble sis 54, route de Fronte-
nex, anciennement villa Ambrosetti, parcelle N° 707, feuille N° 19, commune de 
Genève, section Eaux-Vives (22).»

Cette proposition d’amendement est motivée principalement par le fait que 
ce lieu n’est pas du tout adapté aux personnes victimes de violence, du fait de la 
proximité d’une école, d’un théâtre et autre, et qu’il est impossible de sécuriser 
le périmètre. 

Mme Salerno m’a dit hier soir qu’elle interviendrait sur ce projet d’amende-
ment. Elle m’a bien précisé qu’il ne fallait pas s’inquiéter à propos des enfants de 
la crèche, que ce ne seraient pas des enfants extérieurs, mais exclusivement les 
enfants des femmes victimes de violence, mais cela m’étonne un peu à la lecture 
du texte qui nous a été remis. (Brouhaha.)

Par ailleurs, dans mon projet d’amendement, j’ai prévu éventuellement une 
ludothèque. J’ai mis «éventuellement», car il y a toujours ce point d’interroga-
tion par rapport aux locataires. Que la surface soit toute occupée par une crèche 
ou par une garderie ou autre, il faudra vraiment étudier le sujet selon la structure 
des lieux.

Quant aux personnes victimes de violence, je me suis occupée à maintes 
reprises de personnes dans ces situations. Cela m’a valu, au plus doux, d’avoir 
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un œil au beurre noir, dans d’autres cas, d’avoir ma vitrine criblée de balles de 
pistolet à plomb ou de me faire menacer, matraque et pistolet au poing, par un 
monsieur frustré. C’est pourquoi mettre nos enfants en danger, que ce soient les 
enfants de l’école voisine, ceux qui fréquentent Am Stram Gram ou ceux qui 
seraient pensionnaires de cette crèche, les mettre en danger inutilement, person-
nellement, je pense que c’est un risque à ne pas tenter. C’est vraiment de l’incons-
cience que de mêler ce type de personnes, car c’est une population très sensible. 
C’est une situation très délicate. 

Les personnes victimes de violence doivent être protégées de manière pro-
fessionnelle et effi cace. On ne peut pas se permettre de prendre des risques. On 
n’attend pas un drame, mais gouverner, en principe, c’est prévoir et, dans ce cas-
là, je pense que prévoir, ce serait réellement éviter de faire des mélanges déto-
nants.

M. Jacques Pagan (UDC). Notre Parti, l’Union démocratique du centre, a 
voté l’entrée en matière. Il est assez dubitatif quant au bien-fondé de ce projet, 
mais il soutiendra son renvoi en commission. Je crois que c’est une proposition 
qui pose plus de questions qu’elle n’apporte de réponses. A titre personnel, et de 
manière tout à fait égoïste – parce qu’il m’arrive souvent de passer dans le quar-
tier – je trouve totalement désolant qu’une maison de cette qualité soit affectée 
aux buts proposés. Je trouve qu’elle mérite mieux. Et puis, surtout, s’il est ques-
tion d’héberger une crèche et d’en faire un foyer pour personnes battues, violen-
tées, je trouve que le quartier s’y prête mal à cause de la circulation automobile, 
qui est absolument considérable. 

Mais, enfi n, nous verrons tout cela en commission. Nous poserons les ques-
tions adéquates et nous espérons pouvoir obtenir les garanties requises pour être à 
même d’accepter le projet, quant au fond. Mais, en l’état, notre décision demeure 
tout à fait réservée. 

Mme Maria Casares (EàG). Je ne vais pas répéter ce qui a été dit, et surtout 
pas la position d’Ensemble à gauche, puisque ma collègue, Brigitte Studer l’a 
fait. Toutefois, si je peux partager certaines critiques ou, en tout cas, certaines 
remarques, je vous rappelle, Monsieur Dossan, Messieurs les conseillers munici-
paux et Mesdames les conseillères municipales – vous transmettrez, Madame la 
présidente – que nous traitons d’un projet d’étude. 

Nous n’allons pas réaliser le projet de transformation de cet immeuble. Il s’agit 
vraiment, à ce stade, de savoir si on va pouvoir faire coexister ou non ces deux 
projets. Nous nous prononçons sur le fond, pas sur les travaux. Pour moi, cela a un 
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sens d’envoyer cette proposition à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse, puisque, justement, les commissaires auront le loisir de poser des ques-
tions pertinentes, voire de demander des auditions pour trancher sur la situation.

Pour Ensemble à gauche, ce sont bien des garanties que nous devons avoir 
et des questions que nous devons poser pour savoir si ces deux projets peuvent 
coexister, si c’est réalisable ou pas. Là, nous sommes en train d’échafauder des 
plans; nous sommes en train de faire le débat de commission, et ce n’est pas du 
tout ce que nous désirons.

J’aimerais aussi rappeler à M. Guy Dossan que si, pour lui, la violence faite 
aux femmes est une prérogative du Canton, c’est aussi une prérogative de la Ville, 
puisque la Ville… (Remarques.) Oui, Monsieur Fiumelli, puisque la Ville donne 
certaines subventions à certaines associations qui s’occupent justement de la vio-
lence faite aux femmes. Et il n’y a pas de raison que seul le Canton s’en occupe, 
et pas la Ville de Genève.

Mme Martine Sumi (S). Notre groupe intervient à nouveau pour deman-
der à ce que cette proposition soit renvoyée à la commission des travaux et des 
constructions, car nous faisons confi ance au Conseil administratif. Le besoin est 
avéré tant en crèche qu’en lieux relais pour les personnes en situation de préca-
rité et pour les femmes en situation de violence conjugale. J’ai personnellement 
travaillé pendant presque vingt ans sur ces questions avec les associations et dans 
le cadre du Fonds national suisse de la recherche scientifi que. Le besoin est juste 
avéré. Donc, faisons confi ance au Conseil administratif qui a déjà, en amont, lar-
gement évalué les besoins, et avançons dans ce projet plus rapidement!

M. Guy Dossan (LR). Je voudrais juste rétorquer à Mme Casares qu’il ne 
s’agit pas de voter un crédit d’étude sans savoir ce que l’on met dans cette mai-
son. Enfi n, je ne sais pas, jusqu’à maintenant, j’arrive encore à lire le français! Il 
s’agit d’une proposition du Conseil administratif pour voter un projet pour une 
maison avec une crèche et des appartements relais pour des femmes qui subissent 
des violences. Ce n’est pas pour autre chose, Madame la conseillère municipale, 
vous transmettrez, Madame la présidente! Nous devons nous prononcer là-des-
sus, et pas pour un autre projet. C’est un petit peu curieux, car en commission 
nous n’allons pas pouvoir dire que nous ne voulons pas cela, que nous voulons 
autre chose. Ou nous disons oui, ou nous disons non, mais là, je ne comprends pas 
ce que vous essayez de nous dire, Madame la conseillère municipale. 

D’autre part, je comprends tout à fait que c’est peut-être aussi à la Ville de 
s’occuper de femmes ayant des problèmes de violence domestique, mais, alors, à 
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ce moment-là, nous n’avons plus de raisons de nous arrêter sur ce que nous pour-
rions faire parce que nous pourrions nous dire que nous allons ouvrir des écoles, 
ou que nous allons ouvrir une université parce qu’il n’y a pas assez de places pour 
les étudiants! Je crois qu’à un moment donné il faut que nous ayons un discours à 
peu près cohérent. Il y a les compétences du Canton et il y a les compétences de la 
Ville. Ou nous commençons et nous ne disons rien, et nous y allons comme cela, 
ou, alors, nous arrêtons aussi de faire des remarques et de pousser des grands cris 
quand le Canton nous transfert des prestations que nous ne voulons pas, et nous 
continuons comme cela! 

Alors, moi, il y a quelque chose que je ne comprends pas dans la façon de tra-
vailler. Pour certaines choses, cela ne nous dérange pas d’avoir des doublons, et 
puis, pour d’autres, cela nous dérange. A un moment donné, il faudrait peut-être 
avoir un discours cohérent!

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Mesdames et Mes-
sieurs, j’aimerais tout d’abord vous remercier de bien vouloir prendre en considé-
ration cet objet pour étude en commission. Pour ma part, je plaiderais plutôt pour 
la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse.

Le projet proposé dans cette proposition du Conseil administratif est un beau 
projet pour un bâtiment acquis en 1951. Il mérite que l’on s’y attarde – je vous 
rejoins, Monsieur Pagan – ou, en tout cas, il mérite que l’on rediscute de son 
affectation. Et je me réjouis de pouvoir le faire avec vous dans la commission que 
vous déciderez, Mesdames et Messieurs.

Ce bâtiment serait affecté à deux choses, d’abord à une crèche, dans un quar-
tier qui a besoin d’espaces pour la petite enfance. Les Eaux-Vives sont un quar-
tier où la demande de places en institution de la petite enfance n’est remplie qu’à 
45%. C’est donc à la fois une crèche, mais c’est aussi une crèche de dépannage. 
Là aussi, en ville de Genève, nous avons besoin de crèches de dépannage, et je 
me réjouis de voir en commission les partisans des structures d’accueil pour les 
familles se positionner par rapport à ce projet.

Quant aux étages qui, actuellement, sont occupés par des logements, la pro-
position est incomplète et, là, je fais un mea culpa. Ce n’est pas un foyer pour 
femmes battues. Vous avez bien raison, Madame, de vous positionner comme 
vous l’avez fait en disant qu’il serait dangereux de faire cohabiter les différentes 
populations. En effet, ce n’est pas un foyer pour femmes battues que nous sou-
haitons proposer, mais des appartements relais, en l’occurrence, pour deux types 
de public. D’abord pour des personnes qui ont connu des situations de violence 
domestique, mais qui n’en connaissent plus et qui peuvent aisément aller dans 
des logements relais. 
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Il s’agit là d’une proposition des associations féminines, notamment, mise en 
œuvre dans de nombreuses communes, par exemple la commune d’Onex, mais 
également la commune de Vernier. Vous voyez donc, Monsieur Fiumelli, par rap-
port à votre crainte d’un doublon avec l’Etat, que ce ne sera pas une première 
Ville de Genève, puisque d’autres communes ont déjà mis en place ce type de 
logements relais. Je vois que M. Dossan, qui me sourit, réclame la paternité sur 
la question des doublons… Je la lui concède donc bien volontiers, M. Fiumelli 
ayant d’autres paternités à assumer pour sa part… (Rires.) 

Je reviens au projet. Je pense que c’est un projet qui mérite d’être étudié. 
C’est un projet d’utilité publique avec des logements relais destinés également 
à des femmes avec enfants dans des situations de précarité socio-économique 
et, là, nous parlons bien évidemment des familles monoparentales. Donc, vous 
voyez, pour ce quartier populaire des Eaux-Vives, que nous aimons, ce serait une 
structure qui remplirait à la fois une offre pour les familles, toutes classes sociales 
confondues, mais qui aurait également une certaine dimension sociale avec des 
logements relais pour une population, certes précarisée, mais ne vivant aucune-
ment des situations de violence qui pourraient mettre en danger la cohabitation 
avec les enfants de la crèche, voire même avec les habitantes et les habitants du 
quartier ou des environs. 

Je vous remercie de l’accueil que vous ferez à cette proposition et je me 
réjouis de l’étudier avec vous, si possible en commission de la cohésion sociale 
et de la jeunesse.

Mme Mireille Luiset (MCG). Chers collègues, suite aux explications de 
Mme la magistrate, je constate que nous risquons de perdre beaucoup de temps 
en commission ou en débats, du fait que le texte a peut-être été un peu bâclé ou 
qu’il comprend certaines erreurs. (Brouhaha.) Je suggère donc au Conseil admi-
nistratif de le revoir – vu que c’est un texte qui peut attendre quelques jours – et 
de nous le soumettre à nouveau, correctement rédigé, de manière à ce qu’il n’y ait 
pas d’ambiguïté, et que nous gagnions du temps en commission.

M. Alberto Velasco (S). Madame la conseillère administrative, tout à l’heure, 
vous n’étiez pas là quand j’ai posé une question au Conseil administratif, alors 
je vous la pose à vous. Je voudrais savoir quel type de locataires logent actuelle-
ment dans ces lieux, parce qu’il faudra les évacuer, je ne sais pas… J’avais donc 
demandé quelle était la situation actuelle de ce bâtiment. C’est important de le 
savoir dans la mesure où, effectivement, nous parlons de reloger ces personnes. 
Moi, je trouve important que l’on sache quand même si les personnes qui logent 
actuellement dans ce bâtiment, une fois à l’extérieur, vu la situation actuelle du 
logement et des prix en ville de Genève, pourront trouver de quoi se loger. Est-ce 
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que la Gérance immobilière municipale va pourvoir au relogement de ces per-
sonnes qui ont peut-être des revenus modestes? Enfi n, voilà, je me pose la ques-
tion.

M. Olivier Fiumelli (LR). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, nous sommes quand même assez surpris, au Parti libéral-radical, suite à 
la prise de position de Mme Salerno. Mme Salerno fait son mea culpa parce que la 
proposition est mal rédigée et incomplète. Nous nous étonnons que Mme Salerno 
nous parle des logements relais alors que nous avons cru comprendre que les 
logements relais étaient de la compétence de Mme Alder. Nous nous étonnons 
que Mme Salerno nous parle des crèches, puisque les crèches sont de la compé-
tence de Mme Alder et que Mme Alder est présente ce soir. (Remarques.) De plus, 
M. Velasco vient de poser d’excellentes questions sur les locataires de ces lieux. 
Nous avons quand même l’impression que cette proposition est largement incom-
plète et qu’elle nous induit en erreur, puisque…

Une voix. C’est une étude! (Brouhaha.)

M. Olivier Fiumelli. …puisqu’il ne s’agirait pas de femmes en situation de 
violence, apparemment, comme nous venons de l’apprendre. Nous nous deman-
dons donc, au Parti libéral-radical, si le Conseil administratif ne pourrait pas reti-
rer ce document et nous en présenter un complet, en bonne et due forme, pour 
que nous sachions vraiment dans quelle commission le renvoyer et sur quoi nous 
allons réellement travailler. Par conséquent, je demande à Mme Salerno, puisque 
c’est la porte-parole du Conseil administratif ce soir, sur ce dossier, de nous pré-
senter à nouveau un dossier en bonne et due forme lors de la prochaine séance du 
Conseil municipal.

Mme Anne Moratti (Ve). Je voudrais juste vous rappeler que, l’année der-
nière, lors de la réunion des associations féminines, la question des très jeunes 
femmes se retrouvant enceintes et qui ne trouvent pas de logement suite à un 
hébergement dans un foyer a été évoquée. A un moment donné, car c’est ainsi 
que cela se passe, il faut trouver des endroits pour loger ces femmes un peu par-
tout, dans les communes, et la Ville de Genève peut faire sa part dans ce domaine. 
Cela ne veut pas dire que tous les logements pour ces jeunes femmes ou pour des 
femmes qui cherchent un logement relais devront être faits par la Ville de Genève. 
Mais la Ville de Genève peut faire sa part du travail.

Pour ma part, et pour le groupe des Verts, nous ne sommes pas tellement favo-
rables au traitement de cette proposition à la commission de la cohésion sociale et 
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de la jeunesse, même s’il serait intéressant d’envoyer une problématique générale 
à ladite commission. Mais, sur ce point précis, c’est du domaine des travaux, à 
notre avis. Nous estimons donc que l’on devrait plutôt envoyer cet objet à la com-
mission des travaux et des constructions.

M. Pierre Gauthier (EàG). Chers collègues, je prends brièvement la parole 
pour notre groupe, Ensemble à gauche, après mes deux collègues Studer et 
Casares. Je profi te de la présence de notre conseillère administrative, Sandrine 
Salerno, responsable de la Gérance immobilière municipale, pour insister sur un 
point qui a également été soulevé par notre collègue Velasco, à savoir le fait qu’il 
y a aujourd’hui quatre familles qui habitent ces lieux. Sur ces quatre familles, 
trois ont des enfants dont les âges s’échelonnent entre 3 et 18 ans. Ces personnes 
ont, pour la plupart, je crois, déjà reçu la notifi cation de leur fi n de bail. Alors, 
notre préoccupation – et je crois que cela devrait être la nôtre à tous et à toutes 
– est de faire en sorte que, si ce projet avance, quel que soit son avancement, 
d’ailleurs, il soit prévu un relogement de ces quatre familles dans les meilleures 
conditions.

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. L’étonnement du chef 
de groupe du Parti libéral-radical m’étonne à mon tour. Vous savez, ce n’est pas 
parce qu’on parle de logements et que je m’occupe de la Gérance immobilière 
municipale que c’est automatiquement à moi de vous répondre. Le logement 
relais n’est pas la chasse gardée d’une magistrate. D’ailleurs, dans le domaine des 
crèches, nous entendons souvent M. Pagani intervenir, s’agissant de rénovations, 
de constructions ou d’améliorations d’infrastructures pour la petite enfance.

En l’occurrence, ce projet est un projet du Conseil administratif. Il y a cinq 
membres. Mme Alder peut faire des propositions sur les logements relais, mais 
chacun est en droit d’en faire. Ce projet-ci a été travaillé de manière transver-
sale. Cela devrait vous réjouir, Monsieur Fiumelli, vous qui êtes parmi les plus 
grands tenants de la collaboration. Eh bien, voyez-vous, vous avez devant vous 
un exemple tout à fait clair, patent et évident de collaboration entre magistrates, 
mais, en défi nitive, je devrais dire entre magistrats, car ce projet a débuté en 2007. 

En effet, vous verrez en commission qu’il a particulièrement été bien étudié, 
puisqu’à l’origine c’est un projet que j’avais porté devant le Conseil administra-
tif – c’est même le tout premier que j’avais porté devant le Conseil administratif 
– et c’est avec mon collègue, Manuel Tornare, qui souhaitait de longue date voir 
s’établir dans cette maison une institution de la petite enfance, en l’occurrence 
une crèche, que nous avons commencé à travailler sur ce projet-ci. Aujourd’hui, 
c’est Mme Alder qui prend le relais, et c’est très bien. C’est tant mieux. 
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Nos services travaillent donc depuis quatre ans sur ce projet. Il est particuliè-
rement prêt et peaufi né. Je viendrai volontiers en commission pour m’en expli-
quer, mais Mme Alder peut aussi venir, que ce soit sur la partie logements relais ou 
sur la partie institution pour la petite enfance. Voilà, j’espère que mes explications 
auront quelque peu calmé votre étonnement, Monsieur Fiumelli.

Sur la question du logement, vous avez deux types de baux. Vous avez d’abord 
un bail commercial avec l’entreprise Ambrosetti qui occupe à la fois le rez-de-
chaussée, les deux ailes et les sous-sols de la maison, pour un prix défi ant toute 
concurrence. Je donnerai très volontiers les chiffres en commission des travaux et 
des constructions ou de la cohésion sociale et de la jeunesse, mais, quand je dis 
«défi ant toute concurrence», c’est même un euphémisme, Monsieur Gauthier, je 
vous rassure! 

Quant aux habitants, ils habitent dans de très grands logements, des loge-
ments d’à peu près 182 m2. Nous parlons de logements de sept pièces. Il s’agit de 
logements à loyer libre. Mais vos renseignements sur le nombre de familles qui 
y logent sont quelque peu erronés, puisque, dans certains logements de 182 m2, 
on a parfois des couples qui sont là de longue date, aussi à des prix défi ant toute 
concurrence. Mais ne vous en faites pas! Je vous rassure, même si nous sommes 
dans du loyer libre, et quand bien même nous ne serions que dans du loyer libre, 
nous avons pour coutume de respecter très scrupuleusement le droit du bail. Bien 
évidemment que des propositions de relogement seront faites aux différents occu-
pants actuels! Mais, pour les faire, il faut quand même passer par la résiliation. 
Cela fait partie du processus de négociation.

Voilà, j’espère avoir répondu à certaines de vos craintes. Nous y reviendrons 
bien volontiers peut-être avec plus de chiffres en commission, moi ou ma col-
lègue, Mme Alder, ce qui atténuera aussi, j’imagine, une partie de vos craintes.

La présidente. Monsieur Velasco, vous avez déjà parlé deux fois! (Remarque.) 
Eh oui! Je fais donc voter l’amendement du Mouvement citoyens genevois visant 
à modifi er l’article premier.

Mis aux voix, l’amendement de Mme Luiset est refusé par 59 non contre 6 oui 
(1 abstention).

La présidente. Deux propositions de renvoi ont été faites: à la commission 
des travaux et des constructions ou à celle de la cohésion sociale et de la jeunesse.

Mis aux voix, le renvoi de la proposition à la commission des travaux et des constructions est accepté par 
52 oui contre 15 non. 



2166 SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
Proposition: comptes 2010-2011 du Grand Théâtre de Genève

6. Proposition du Conseil administratif du 12 octobre 2011 en 
vue de l’approbation des comptes de la saison 2010-2011 du 
Grand Théâtre de Genève (PR-928).

Exposé des motifs

Par cette proposition, le Conseil administratif vous prie de bien vouloir 
approuver les comptes de la saison 2010-2011 du Grand Théâtre de Genève, 
qui montrent un défi cit de 996 489 francs, couvert par la garantie de défi cit de 
1 000 000 de francs, votée par le Conseil municipal et inscrite au budget 2011 de 
la Ville de Genève.

A l’occasion de cette demande, le Conseil administratif entend faire le bilan 
de la législature écoulée en soumettant à votre appréciation les éléments d’infor-
mation suivants: 

A. Le conseil de la Fondation du Grand Théâtre et ses activités

B. Le personnel

C. Le plan fi nancier quadriennal 

D.  Les coûts et les fi nancements du Grand Théâtre

E. Les saisons du Grand Théâtre

F. Les comptes globaux 2010-2011 du Grand Théâtre

G. Les comptes de la saison 2010-2011 

H.  Conclusion

A. Le conseil de la Fondation du Grand Théâtre et ses activités

1. Le conseil de fondation

Présidé par Me Lorella Bertani, le conseil de la Fondation du Grand Théâtre, 
entré en fonction le 1er septembre 2007, se compose de 14 membres, soit:

a) 7 membres nommés par le Conseil municipal;

b) 5 membres nommés par le Conseil administratif;

c) 2 conseillers administratifs.

Du 1er septembre 2007 au 31 août 2011, se réunissant avec la participation de 
la direction générale, le conseil de fondation a tenu 39 séances alors que le bureau 
du conseil de fondation s’est réuni 105 fois. 
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Conformément au souhait exprimé par le personnel et les syndicats, le prési-
dent de la commission des personnels est invité aux séances du conseil de fonda-
tion avec voix consultative. 

2. Les activités du conseil de fondation

Indépendamment de la préparation des prochaines saisons et de la gestion 
ordinaire, le Bureau et le conseil de fondation, travaillant en collaboration avec la 
Ville de Genève, se sont concentrés sur les quatre axes principaux suivants: 

a) les questions relatives au personnel

– engagement du nouveau directeur général; 

– organisation et suivi de la transition entre la direction sortante et la direction 
entrante;

– adoption d’un organigramme détaillé;

– élaboration d’un catalogue exhaustif des fonctions;

– classifi cation des fonctions;

– établissement de la liste des fonctions artistiques;

– établissement de la liste des fonctions administratives et techniques;

– élaboration de nouveaux contrats types à durée déterminée et indéterminée;

– régularisation et transfert progressif de différents postes de la Fondation à la 
Ville de Genève; 

– municipalisation des postes administratifs et techniques; 

– mise en place de l’organisation relative à la santé et à la sécurité du personnel; 

– rencontres régulières avec la commission des personnels et les syndicats.

b) les questions relatives aux fi nances

– élaboration et adaptation annuelle du plan fi nancier quadriennal; 

– élaboration des budgets (saisons 2007-2008; 2008-2009; 2009-2010; 2010-
2011; 2011-2012);

– adoption des comptes (saisons 2007-2008; 2008-2009; 2009-2010; 2010-
2011); 

– gestion de la crise fi nancière survenue au début 2010, plan de redressement et 
mesures prises pour couvrir le défi cit de la saison 2009-2010;

– élaboration et mise en œuvre d’un nouveau plan comptable analogue à celui 
des collectivités publiques.
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c) les questions juridiques

– règlement mettant en place une commission unique des personnels;

– règlement du Fonds de solidarité;

– convention d’exploitation avec la Ville de Genève; 

– protocole d’accord entre le Grand Théâtre et l’Orchestre de la Suisse romande;

– révision du processus d’élaboration du budget et des comptes.

d) les questions d’organisation

– mise en œuvre des recommandations de l’audit Sherwood;

– élaboration et mise en œuvre du plan informatique;

– révision de l’organisation du comité de direction avec création d’un poste de 
secrétaire général;

– lancement d’une étude détaillée des activités de bouche. 

B. Le personnel

3. Les statuts des personnels

3.1 La situation initiale

A l’origine, les statuts de 1964 prévoient que, sur proposition de la fondation, 
les personnels, permanent et temporaire, du Grand Théâtre sont nommés par le 
Conseil administratif et soumis au statut de l’administration municipale. 

Seuls les membres de la direction générale et le personnel artistique sont 
engagés par un contrat de droit privé.

3.2 Le blocage du personnel

Au fi l des années, notamment en raison de décisions imposant le blocage du 
personnel municipal (personal stop), la fondation a été amenée à engager du per-
sonnel qui aurait dû relever de l’administration municipale. 

Ainsi, au début de la législature écoulée, le Grand Théâtre comptait 269 colla-
borateurs occupant 258,85 postes, 133,60 postes dépendant de la Ville de Genève 
et 125,25 postes dépendant de la fondation. 

Ces différents statuts, de droit public et de droit privé, et ces différents 
employeurs, la Ville de Genève et la fondation, ont généré de nombreuses inéga-
lités de traitement, notamment dans les domaines des rémunérations, des méca-
nismes salariaux et de la prévoyance professionnelle, qui ont été, en partie, à 
l’origine de la crise traversée par le Grand Théâtre en 2007.
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3.3 La mise en ordre

Dès le début de la législature écoulée, le conseil de fondation s’est attaché, 
d’entente avec le Conseil administratif, à harmoniser les statuts et les rémunéra-
tions au sein du Grand Théâtre. 

Après avoir pris les mesures nécessaires à l’élection d’une commission des 
personnels, le conseil de fondation a adopté un organigramme détaillé mention-
nant tous les secteurs d’activités et toutes les fonctions.

Sur cette base, il a été procédé à l’élaboration d’un catalogue exhaustif des 
fonctions avec, pour chaque fonction, le cahier des charges, l’évaluation et la 
classifi cation. Le coulissement des salaires au niveau le plus proche de l’échelle 
des salaires de la Ville de Genève a été effectué le 1er juillet 2009. 

En outre, la liste des 126 fonctions administratives et techniques qui devaient 
dépendre de la Ville de Genève a été établie, ce qui a permis d’établir la liste 
exhaustive des postes restant à municipaliser. 

Tous ces travaux préalables, conduits en concertation avec les syndicats et 
les représentants du personnel, ont abouti en décembre 2010: sur proposition 
du Conseil administratif, le Conseil municipal a voté, dans le cadre du budget 
2011 de la Ville de Genève, la municipalisation de 52 personnes qui sont donc 
soumises au nouveau statut du personnel de l’administration municipale dès le
1er janvier 2011.

4. L’évolution des effectifs

L’évolution des effectifs du Grand Théâtre, calculée en postes à plein temps, 
a été la suivante durant la législature écoulée: 

Saison   Postes Ville Fondation

2007-2008 258,8 133,6 125,2
2008-2009 260,0 138,0 122,0
2009-2010 270,2 133,6 136,6
2010-2011 275,0 176,4 98,6

C.  Le plan fi nancier quadriennal

5. Le plan fi nancier quadriennal 2008-2012

Après avoir procédé à l’actualisation du budget de la saison 2007-2008, le 
conseil de fondation a élaboré le plan fi nancier quadriennal 2008-2012 du Grand 
Théâtre. 
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Adapté chaque saison par coulissement, ce plan fi nancier quadriennal, régu-
lièrement présenté au Conseil municipal (la dernière fois avec le budget de la sai-
son 2010-2011 PR-764 du 9 décembre 2009), a deux caractéristiques principales: 

a) d’une part, il tient largement compte des recommandations de l’audit Sher-
wood (renforcement de la direction générale, création d’un bureau d’études, 
création d’un service informatique et d’un service des ressources humaines, 
régularisation progressive des postes de personnel);

b) d’autre part, il prévoit d’importantes mesures de réduction de coûts (présenta-
tion d’un spectacle léger par saison, réduction de l’engagement de personnel 
temporaire, réduction des effectifs professionnels du chœur et du ballet, occu-
pation moindre du BFM).

Malgré ces mesures, le plan fi nancier quadriennal démontre que chaque exer-
cice annuel se solde par un défi cit d’environ 2 millions. Ces défi cits indiquent 
donc quel est l’effort qui devrait encore être réalisé.

 

6. Les démarches engagées pour couvrir les défi cits

Afi n de couvrir les défi cits annuels prévus par le plan fi nancier quadriennal, 
le Conseil administratif et le conseil de fondation ont engagé diverses démarches: 

a) dès décembre 2007, sur proposition du Conseil administratif, le Conseil 
municipal a voté, chaque année, une garantie de défi cit de 1 000 000 de francs 
en remplacement du million qui n’est plus versé par la Fondation Hans-Wils-
dorf;

b) le Conseil administratif a engagé les discussions nécessaires avec
l’Association des communes genevoises, qui a accepté de porter sa partici-
pation de1 500 000 francs à 2 500 000 francs, ce qui a été fait dès l’exercice 
2010-2011;

c) enfi n, le Conseil administratif et le conseil de fondation ont pris les initiatives 
nécessaires pour constituer une association privée ayant pour but de récolter 
des aides, des dons et des legs afi n de soutenir l’art lyrique et, en particulier, 
le Grand Théâtre. C’est ainsi qu’a été constitué, le 21 mai 2008, l’association 
Opéra et cité. Présidée par M. Pierre Weiss, député, l’association s’occupe de 
récolter des fonds auprès des personnes morales, le Cercle du Grand Théâtre, 
présidé par Mme Françoise de Mestral, se concentrant sur les personnes phy-
siques. A ce jour, Opéra et cité a versé 1 800 000 francs au Grand Théâtre pour 
les saisons 2008-2009 et 2009-2010.

On peut relever que, durant cette législature, le défi cit de chaque saison du 
Grand Théâtre a été couvert comme suit:

– saison 2007-2008: 2 499 863 francs couverts par la subvention extraordinaire 
de 2,5 millions de francs votée en novembre 2007 par le Conseil municipal 
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dont 1 million de francs alloué en remplacement du retrait de la Fondation 
Wilsdorf et 1,5 million de francs pour mettre en œuvre une partie des recom-
mandations des audits.

– saison 2008-2009: 999 610 francs couverts par la garantie de défi cit de
1 million de francs allouée par la Ville de Genève au budget 2008. Le défi cit
ci-dessus est le montant fi nal après intégration de la participation fi nancière 
de 900 000 francs de l’association Opéra et cité.

– saison 2009-2010: 3 179 256 francs couverts par la garantie de défi cit de
1,5 million de francs allouée par la Ville de Genève aux budgets 2009 et 2010, 
839 628 francs de contribution d’un mécène, 839 628 francs prélevés sur le 
fonds de réserve. Le défi cit ci-dessus est le montant fi nal après intégration 
dans les comptes de la participation fi nancière de 900 000 francs de l’associa-
tion Opéra et cité.

– saison 2010-2011: 996 489 francs couverts par la garantie de défi cit de
1 million de francs allouée au budget 2011. Le défi cit ci-dessus est le 
montant fi nal après intégration dans les comptes de l’augmentation de
1 million de francs de la participation fi nancière du Fonds intercommunal.

D. Les coûts et les fi nancements du Grand Théâtre

7. Les frais fi xes et les frais variables 

Les coûts globaux du Grand Théâtre se répartissent en frais fi xes et frais 
variables. 

Les frais fi xes sont constitués par les frais de personnel permanent et les frais 
généraux. Financés principalement par l’argent public (Ville de Genève et Asso-
ciation des communes genevoises), ils sont, pour l’essentiel, indépendants du 
nombre de spectacles.

Les frais variables couvrent les frais de production des spectacles. Ils sont 
fi nancés par l’argent privé (abonnés, spectateurs, tournées, coproductions, mécé-
nat et sponsoring). 

La répartition entre frais fi xes et frais variables a évolué de la manière sui-
vante au cours des quatre saisons de la législature écoulée: 

Saison  Coût global Frais fixes  Frais variables

2007-2008 58 483 000 41 876 000 71,6% 16 607 000 28,4%
2008-2009 56 424 000 42 288 000 74,9% 14 136 000 25,1%
2009-2010 59 268 000 44 447 000 75,0% 14 821 000 25,0%
2010-2011 58 382 000 44 794 000 76,7% 13 588 000 23,3%



2172 SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
Proposition: comptes 2010-2011 du Grand Théâtre de Genève

L’évolution des frais fi xes est à rapprocher de l’évolution de l’effectif du per-
sonnel (cf. chiffre 4 supra).

8. L’argent public et l’argent privé

L’argent public fi nance la part la plus importante des frais fi xes. Il est consti-
tué par les contributions des collectivités publiques, soit la Ville de Genève et 
l’Association des communes genevoises. 

L’argent privé fi nance les frais de production des spectacles et la part des frais 
fi xes qui y est affectée. Il est constitué par les recettes propres du Grand Théâtre 
(abonnés, spectateurs, tournées, coproductions, mécénat et sponsoring). 

Les parts de l’argent public et de l’argent privé fi nançant le Grand Théâtre ont 
évolué de la manière suivante au cours des quatre saisons de la législature écoulée: 

Saison  Coût global Argent public   Argent privé

2007-2008 58 483 000 40 188 000 68,71% 18 294 000 31,30%
2008-2009 56 424 000 39 020 000 69,15% 17 404 000 30,80%
2009-2010 59 268 000 40 137 000 67,72% 17 452 000 29,45%
2010-2011 58 382 000 41 447 000 71,00% 16 935 000 29,00%

9. La part de la Ville de Genève

La Ville de Genève, propriétaire des bâtiments du Grand Théâtre, assure la 
part prépondérante – plus des deux tiers – du fi nancement de l’exploitation du 
Grand Théâtre et de ses saisons annuelles. Sa part a évolué de la manière suivante 
au cours des quatre saisons de la législature écoulée: 

Saison  Coût global Part de la Ville

2007-2008 58 483 000 38 688 000 66,15%
2008-2009 56 424 000 37 520 000 66,50%
2009-2010 59 268 000 38 637 000 65,19%
2010-2011 58 382 000 38 947 000 66,71%

Cette part de la Ville de Genève au fonctionnement annuel du Grand Théâtre  
– soit 66,13 % en moyenne – est à rapprocher du nombre d’abonnés domiciliés 
sur le territoire de la Ville de Genève, soit 36,9% du nombre total des abonnés. 
(cf. lettre H – Conclusion).

10. Les recettes propres du Grand Théâtre

Les recettes propres du Grand Théâtre sont constituées par les abonnements, 
la billetterie, les tournées, les coproductions, le sponsoring et le mécénat. Elles ont 
évolué de la manière suivante au cours de quatre saisons de la législature écoulée: 
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Saison   Coût global Recettes propres

2007-2008 58 483 000 18 294 000 31,30%
2008-2009 56 424 000 17 404 000 30,80%
2009-2010 59 268 000 17 452 000 29,45%
2010-2011 58 328 000 16 935 000 29,00%

Les recettes propres du Grand Théâtre représentent en moyenne 30,1% du 
coût des saisons. Même si elles sont orientées à la baisse, comme dans le reste de 
l’Europe, elles constituent la proportion la plus élevée de tous les opéras exami-
nés par l’audit Sherwood. 

E. Les saisons du Grand Théâtre

11. Le grand abonnement

De manière simplifi ée, en se basant sur le grand abonnement, les quatre sai-
sons de la législature écoulée peuvent se résumer de la manière suivante: 

Saison   Opéras Ballets Représentations dont BFM

2007-2008 8 2 78 23
2008-2009 8 2 71 15
2009-2010 8 2 81 17
2010-2011 8 2 73 17

12. Le taux d’occupation et le taux fi nancier

Le taux d’occupation et le taux fi nancier ont évolué de la manière suivante au 
cours des quatre saisons de la législature écoulée: 

Saison  Taux d’occupation Taux financier

2007-2008 84,92% 81,85%
2008-2009 87,13% 78,44%
2009-2010 83,95% 77,64%
2010-2011 85,00% 75,00%

F. Les comptes globaux 2010-2011 du Grand Théâtre

13. Le coût global de la saison 2010-2011 Fr.

 De façon globale, le coût de la saison 2010-2011 est de  58 382 000

 Il se répartit en
a) frais fi xes (personnel permanent et frais généraux)  44 794 000 76,7%
b)  frais variables (production de spectacles)  13 588 000 23,3%
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14. Le fi nancement de la saison 2010-2011

 Le fi nancement de la saison 2010-2011 s’est effectué de la façon suivante:

a)  par la Ville de Genève 37 951 000 65,0%
–  par des dépenses budgétaires directes  23 737 000
–  par la mise à disposition de locaux  3 160 000
–  par le versement d’une subvention  11 054 000

b)  par le Fonds intercommunal (ACG)  2 500 000 4,3%

c)  par le Grand Théâtre  16 935 000 29,0%
–  par les recettes de spectacles  11 366 000
–  par les tournées et coproductions 3 135 000
–  par le mécénat et le sponsoring  2 434 000

d) par les mesures prises pour couvrir le défi cit 996 000 1,7%
–  garantie de défi cit de la Ville de Genève 996 000

G. Les comptes de la saison 2010-2011

15. La saison 2010-2011

La saison du grand abonnement a été constituée de huit ouvrages lyriques et 
de deux spectacles donnés par le ballet pour un total de 73 représentations, dont 
17 ont eu lieu au Bâtiment des Forces-Motrices. Le taux d’occupation moyen a 
atteint 85% et le taux fi nancier moyen 75%.

16. Les comptes de la saison 2010-2011

Les comptes de la saison 2010-2011, accompagnés du rapport de gestion, 
fi gurent en annexe de cette proposition. 

Adoptés par le conseil de fondation le 31 août 2011, ils se caractérisent par les 
principaux montants suivants: 

a) 34 644 606 francs de dépenses;
b) 33 648 117 francs de recettes;
c)    996 489 francs de défi cit.

 Les grands groupes de dépenses sont les suivants:

a)  3 017 986 francs pour les frais d’administration;
b) 14 956 882 francs pour les frais d’exploitation; 
c) 13 509 861 francs pour les frais de production de spectacles;
d)   3 159 876 francs pour la mise à disposition des locaux par la Ville. 

 Les grands groupes de recettes sont les suivants: 
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a)  14 500 435 francs de recettes d’exploitation (spectacles, abonnements, 
14 500 435 billets, programmes, tournées, bars, etc.);

b)  2 433 595 francs pour les apports privés (Cercle du Grand Théâtre, 
14 500 435 sponsors, mécénat, dons, etc.);

c)  11 054 211 francs pour les subventions de la Ville;
d)   2 500 000 francs pour le Fonds intercommunal;
e)   3 159 876 francs pour les prestations en nature de la Ville de Genève.

Le défi cit de 996 489 francs peut être couvert par un appel de la garantie de 
défi cit de 1 000 000 de francs, votée par le Conseil municipal et inscrite au budget 
2011 de la Ville de Genève.

Enfi n, le fonds de réserve du Grand Théâtre – qui représente la fortune de la 
fondation – s’élève, au 30 juin 2011, à 259 235 francs. 

H. Conclusion

Au cours de la législature écoulée, le conseil de fondation et la direction géné-
rale du Grand Théâtre ont accompli, en collaboration avec la Ville de Genève, 
un travail important pour dépasser les diffi cultés rencontrées par l’institution en 
2007.

Le plan fi nancier quadriennal donne une perspective, le dialogue s’est établi 
avec les organisations du personnel, la régularisation et la municipalisation des 
postes du personnel administratif et technique s’est effectuée, l’introduction du 
plan comptable des collectivités publiques est en cours et la gestion prévision-
nelle s’améliore progressivement. Enfi n, le Grand Théâtre continue à produire 
des spectacles de qualité qui attirent un important public.

Assurer le bon fonctionnement d’un opéra de niveau international – dont le 
budget annuel de fonctionnement s’élève à près de 60 millions de francs – est 
cependant une lourde charge pour la Ville de Genève, qui doit mettre à disposition 
des infrastructures et des moyens importants. 

D’où la question, régulièrement posée dans les milieux politiques: l’investis-
sement pour l’opéra est-il trop lourd pour la Ville de Genève? Au-delà de son rôle 
artistique reconnu, le Grand Théâtre a-t-il des retombées économiques?

Indépendamment d’effets économiques évidents – tels que la création d’em-
plois, le versement des salaires, l’achat de biens et services, etc. – le Grand 
Théâtre génère, comme toute création artistique, des bénéfi ces sociaux qui ne 
sont pas pris en compte comptablement: l’importance des arts dans une ville, leur 
valeur éducative, le maintien de métiers artisanaux ou la transmission d’une tra-
dition artistique.
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Economiquement, le Grand Théâtre contribue concrètement à attirer à Genève 
des investissements et des emplois: l’implantation d’une entreprise ne dépend 
pas seulement de l’accès au marché ou de la fi scalité, mais surtout d’une main-
d’œuvre hautement qualifi ée, sensible à l’existence d’une vie culturelle de qualité 
et, en particulier, à la présence d’un opéra et d’un orchestre.

Demeure la question de la répartition de la charge fi nancière du Grand Théâtre. 

Il est frappant de constater que, au cours de la saison 2010-2011, le Grand 
Théâtre a vendu 3401 abonnements, totalisant 6009 spectateurs et spectatrices. 
Les titulaires de ces abonnements étaient domiciliés à raison de:

– 36,9% sur le territoire de la Ville de Genève; 
– 42,7% sur le territoire des autres communes du canton de Genève; 
– 10,8% sur le territoire d’autres cantons suisses, principalement Vaud;
–  9,6% sur le territoire des départements de France voisine.

Même si elle est partiellement corrigée par la péréquation fi nancière com-
munale, cette répartition territoriale des abonnés pose la question de la réparti-
tion des subventions publiques fi nancées par les contribuables: ainsi, la Ville de 
Genève – qui est propriétaire du Grand Théâtre – fi nance 65% de son budget total 
alors que seuls 36,9% des abonnés sont domiciliés sur son territoire. L’Associa-
tion des communes genevoises fi nance 2,5% du budget du Grand Théâtre alors 
que 42,7% des abonnés sont domiciliés sur le territoire de ses membres. Enfi n, ni 
les communes de Suisse voisine ni les communes de France voisine n’accordent 
de subventions au Grand Théâtre, alors que 20,4% des abonnés sont domiciliés 
sur leurs territoires. 

Il n’est cependant pas facile de mieux répartir rapidement le fi nancement du 
Grand Théâtre entre la Ville de Genève, les autres communes et le Canton de 
Genève pour deux raisons: 

– d’une part, le Canton est en train de revoir la législation réglant le domaine de 
la politique culturelle;

– d’autre part, les travaux en cours sur le plan cantonal concernant la taxe pro-
fessionnelle communale et la fi scalité genevoise des entreprises auront certai-
nement un impact important sur les recettes de la Ville de Genève et de l’Etat 
de Genève.

C’est pourquoi le Conseil administratif considère que la révision du statut du 
Grand Théâtre et de son fi nancement devrait se faire, en bonne logique, en deux 
étapes: 

a)  d’abord, élaborer un nouveau statut du Grand Théâtre, répondant aux règles 
contemporaines de bonne gouvernance, avec un contrat quadriennal de pres-
tations et des subventions quadriennales.
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b)  ensuite, sur la base du nouveau droit cantonal en matière de politique cultu-
relle et de fi scalité des entreprises, régler la question de la répartition du fi nan-
cement du Grand Théâtre.

Dès lors, le Conseil administratif présentera au Conseil municipal dans le cou-
rant de l’année 2012 un rapport sur la question du statut futur du Grand Théâtre.

Conformément à l’article 10, alinéa 6, lettre c), du statut du Grand Théâtre 
qui précise que le Conseil municipal examine et approuve le rapport de gestion, 
les comptes, le bilan et le rapport des contrôleurs arrêtés au 30 juin précédent, le 
Conseil administratif vous invite donc à approuver les comptes de la saison 2010-
2011, en votant le projet de délibération suivant: 

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif et conformément à l’article 10, 
alinéa 6, lettre c), du statut du Grand Théâtre,

décide:

Article unique. – Le compte rendu du Grand Théâtre de Genève relatif aux 
comptes de la saison 2010-2011 incluant le rapport de gestion, les comptes, le 
bilan et le rapport des contrôleurs aux comptes de l’exercice du 1er juillet 2010 au 
30 juin 2011 sont approuvés.

Annexes:

– compte rendu de la Fondation du Grand Théâtre relatif à la saison 2010-2011
– rapport de l’organe de contrôle
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La présidente. Je vous informe que, lors de leur séance d’hier après-midi, le 
bureau et les chefs de groupe, à l’unanimité, ont souhaité renvoyer directement en 
commission des fi nances les propositions PR-928 et PR-929.

Mis aux voix, l’entrée en matière sur la proposition PR-928 et son renvoi à la commission des fi nances sont 
acceptés à l’unanimité (68 oui).

La présidente. Que se passe-t-il, Madame Wenger?

Mme Salika Wenger (EàG). Madame la présidente, nous avons depuis tou-
jours pour habitude de traiter le budget du Grand Théâtre à la commission des 
fi nances et à la commission des arts et de la culture, c’est-à-dire avec les deux 
commissions réunies. Nous le faisons toujours. En effet, pour cet objet, nous pen-
sons qu’il est plus intéressant de ne pas avoir à convoquer plusieurs commissions 
et d’avoir tous le même niveau d’information. Alors, je suis un peu étonnée que 
nous ne l’envoyions qu’aux fi nances alors qu’habituellement nous le faisons dans 
les deux commissions conjointes. (Remarque.) Nous avons l’habitude de siéger 
de cette manière, oui, Monsieur Fiumelli!

Une voix. Ce n’est pas le budget, ce sont les comptes, Madame Wenger!

La présidente. L’année dernière, les comptes sont allés seulement aux 
fi nances.

Mme Salika Wenger. Ce sont les comptes? Je suis navrée! Je pensais au budget!
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7. Proposition du Conseil administratif du 12 octobre 2011 
en vue de l’ouverture de quatre crédits d’un montant total 
de 11 667 000 francs relatif, d’une part au renouvellement 
– 6 175 000 francs – et, d’autre part, à l’assainissement – 
5 492 000 francs – (renouvellement anticipé) du parc des véhi-
cules et engins des services de la Ville de Genève (hors SIS) 
durant les années 2012-2014 (PR-929).

Exposé des motifs

L’acqui sition et le renouvellement des véhicules et engins des services de 
l’administration municipale s’effectuent par tranches prévues au plan fi nancier 
d’investissement (PFI), conformément à la procédure agréée par le Conseil muni-
cipal et le Conseil administratif, cela sur la base d’une proposition de crédit extra-
ordinaire.

Le parc de véhicules de la Ville de Genève comprend environ 550 véhicules 
et engins immatriculés. Une partie importante de ce parc est vétuste et ne répond 
plus aux exigences de la loi sur la circulation routière, tant en ce qui concerne la 
sécurité que les émissions sonores et polluantes. Cette situation a fait l’objet d’un 
rapport intermédiaire de la Commission de gestion des véhicules (Cogeve) qui a 
permis d’identifi er plus d’une centaine d’objets devant être remplacés en priorité.

A la suite de cette étude, le Conseil administratif a approuvé, en juillet 2009, 
un plan d’assainissement (renouvellement anticipé) de l’ordre de 25 millions de 
francs sur cinq ans (2010 à 2014) permettant de remettre à niveau l’ensemble 
du parc de la Ville de Genève. Un effort fi nancier exceptionnel de 5 millions de 
francs par année devra ainsi être consenti jusqu’en 2014 pour atteindre cet objec-
tif. Le dépôt de la deuxième tranche de ce plan est prévu en 2011 pour l’ensemble 
des services de l’administration (hors SIS). A relever que cet important plan 
d’assainissement fait partie intégrante de l’objectif 3, «Qualité de l’air local», 
des Engagements d’Aalborg, signés par la Ville de Genève le 24 septembre 2010. 
Les sommes allouées à l’assainissement constituent un crédit complémentaire qui 
vient s’ajouter aux tranches de renouvellement planifi é.

La présente demande regroupe 175 objets dont 145 correspondent au renou-
vellement planifi é et 30 à l’assainissement.

Procédure d’expression et analyse des besoins

L’acquisition ou le renouvellement d’un véhicule ou d’un engin motorisé 
résulte d’une collaboration entre le Service logistique et manifestations (LOM), 
service gestionnaire, et les services utilisateurs.
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Ces derniers expriment, par l’intermédiaire d’une transaction sur l’intranet de 
la Ville de Genève, leurs besoins en mobilité, transport de personnes, transport 
de marchandises et en prestations d’engins de travail. Le formulaire électronique 
permet de récolter et centraliser les nombreuses données, de les traiter et de les 
analyser de manière effi cace.

Le contenu de ce formulaire a été défi ni par un groupe de travail interne formé 
d’utilisateurs et d’experts. Par rapport aux enquêtes précédentes, l’accent a été 
porté sur un changement d’approche visant à renforcer la réfl exion sur le besoin 
exprimé. Ainsi, l’enquête fondée antérieurement sur la demande d’un véhicule 
a été orientée sur l’«expression besoin». Cette démarche permet d’aborder la 
recherche d’une solution de mobilité ou de transport de manière plus ouverte, 
objective et équitable.

De plus, de nouveaux aspects liés à la gestion des véhicules et engins ont été 
incorporés, tels que:

– les possibilités de partage du véhicule ou engin entre services;

– les carburations alternatives (hybrides, gaz, électricité, etc.);

– les conditions d’entreposage du véhicule ou de l’engin quand celui-ci n’est 
pas utilisé;

– le(s) permis nécessaire(s) à l’utilisation du véhicule ou de l’engin et le nombre 
de collaborateurs titulaires de ce(s) permis au sein du service;

– un lien avec le Bouquet de transports pour les besoins en mobilité. 

Ces modifi cations ont été introduites pour:

– sensibiliser les services utilisateurs à exprimer leurs besoins réels en intégrant 
tous les aspects liés à l’utilisation de véhicules et d’engins (partage, carbura-
tions, entreposage, formation des utilisateurs, etc.);

– disposer de plus d’informations pour évaluer et prioriser au mieux les besoins 
exprimés.

Les demandes sont ensuite validées par le chef ou la cheffe de service et le 
directeur ou la directrice de département. Puis une phase d’analyse et de priorisa-
tion des besoins, sur la base de critères de sélection, a lieu dans le cadre d’entre-
tiens avec tous les services demandeurs. A la suite de cette étape, chaque service 
confi rme ou infi rme ses demandes priorisées et, fi nalement, la Cogeve valide le 
tableau fi nal.

Chacun de ces véhicules ou de ces engins fait l’objet d’une fi che signalé-
tique à l’attention de la commission du Conseil municipal qui est ensuite chargée 
d’examiner cette proposition de crédit.
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Renouvellement planifi é du parc de véhicules
Le tableau ci-dessous résume, par catégories de véhicules, engins et remor-

ques, les objets prévus en renouvellement (82) et ceux qui sont de nouvelles acqui-
sitions (63):
  Nombre Age moyen Budget
  d’objets (années) (francs)
   au 01.09.2011

véhicules lourds renouvellement  1 14,4 220 000
  total 1   220 000
véhicules légers renouvellement 48 12,7 2 435 000
  acquisition 31   1 130 000
  total 79   3 565 000
engins spécifi ques renouvellement 28 15,9 1 798 000
  acquisition  8   343 000
  total 36   2 141 000
deux-roues renouvellement 2 15,1 16 000
  acquisition 19   110 000
  total 21   126 000
remorques renouvellement 3 23,9 56 000
  acquisition  5   67 000
  total 8   123 000
total  145 14,1* 6 175 000
* L’âge moyen total est une valeur indicative de la vétusté moyenne des 87 objets proposés 
en renouvellement. Pour une analyse technique, il est plus pertinent de se référer à la valeur 
moyenne spécifi que de chaque catégorie d’objet.

Renouvellement

Les critères pour le renouvellement des 82 objets proposés sont les suivants:
– âge et état général (problème d’approvisionnement en pièces de rechange);
– nombre de kilomètres parcourus ou d’heures de fonctionnement;
– normes environnementales (adaptation aux standards en vigueur);
– sécurité (adaptation aux normes en vigueur);
– adéquation aux besoins actuels et à leur probable évolution.

De plus, les durées d’amortissement technique servant de référence au renou-
vellement sont les suivantes:
– deux-roues 8 ans
– engins spécifi ques 10 ans
– véhicules légers 10 ans
– véhicules lourds 12 ans
– remorques 15 ans
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Acquisitions

Quant aux 63 acquisitions proposées dans cette demande, une part impor-
tante est dévolue aux deux-roues à assistance électrique, soit 19 demandes pour 
des vélos, des scooters, des gyropodes et des triporteurs. La position du Conseil 
administratif en la matière est de se mettre en adéquation avec les Engagements 
d’Aalborg, en agissant positivement sur l’environnement et en favorisant la mobi-
lité douce, la réduction des émissions de gaz, la diminution de la densité du trafi c 
et les durées de déplacement.

Les autres acquisitions sont liées pour l’essentiel à de nouvelles activités des 
services ou des extensions de celles existant déjà. On peut citer notamment: 

– le rapprochement de Voirie – Ville propre et du Service des espaces verts pour 
la mise en œuvre du plan de propreté en ville de Genève;

– l’internalisation de prestations existantes;

– l’objectif visant à éviter au personnel l’utilisation de véhicules privés à des 
fi ns professionnelles.

Assainissement du parc des véhicules

Avec cette demande de crédit, il s’agit de mettre en œuvre les décisions du 
Conseil administratif, prises en 2009, afi n de renouveler, graduellement et de 
manière anticipée, les véhicules les plus polluants.

Le plan d’assainissement de l’ensemble du parc des véhicules et engins de 
la Ville de Genève a permis d’identifi er plus d’une centaine d’objets devant être 
remplacés en priorité.

Vous trouverez ci-dessous le tableau récapitulant la deuxième tranche d’assai-
nissement, annoncée dans le PFI (objets 082.015.14 et 111.034.16), à savoir 
30 véhicules et engins ne correspondant plus aux normes en vigueur.

  Nombre Age moyen Budget
  d’objets (années) (francs)
   au 01.09.2011

véhicules lourds   9 20,5 2 920 000
véhicules légers   11 18,4 767 000
engins spécifi ques   10 19,2 1 805 000

total  30 19,3* 5 492 000

* L’âge moyen total est une valeur indicative de la vétusté moyenne des 30 objets proposés 
en assainissement. Pour une analyse technique, il est plus pertinent de se référer à la valeur 
moyenne spécifi que de chaque catégorie d’objet.
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La première tranche d’assainissement, intégrant 13 véhicules, vous a été pré-
sentée dans le cadre de la proposition PR-815, déposée le 28 juillet 2010 par le 
Service d’incendie et de secours (SIS) pour un montant de 5 400 000 francs. Le 
Conseil municipal l’a votée le 19 avril 2011.

En termes d’objets, la proposition PR-815 du SIS (13 objets) et la présente 
proposition (30 objets) représentent 43 véhicules et engins prévus en renouvel-
lement anticipé et s’inscrivant dans le plan d’assainissement, ce qui couvre les 
48,5% de la liste de 113 objets utilisée comme indicateur de départ.

Dans la continuité, d’autres propositions d’assainissement du parc seront pré-
sentées au Conseil municipal dans les années à venir, les sommes estimatives sui-
vantes sont inscrites dans le 7e PFI:

073.028.10 / 1 000 000 francs/ SIS / année prévisible de dépôt: 2012
082.015.16 / 3 600 000 francs/ LOM / année prévisible de dépôt: 2012
082.015.20 / 4 800 000 francs/ LOM / année prévisible de dépôt: 2013
082.015.22 / 4 800 000 francs/ LOM / année prévisible de dépôt: 2014
111.034.20 / 2 400 000 francs/ LOM / année prévisible de dépôt: 2013
111.034.24 / 1 200 000 francs/ LOM / année prévisible de dépôt: 2015

Procédures d’acquisition et d’élimination des véhicules et engins remplacés
Procédure d’acquisition

Les véhicules et engins spécifi ques sont choisis à l’issue d’une procédure 
conforme à la législation sur les marchés publics en matière de fournitures défi -
nissant a priori les qualités requises du produit en regard d’un choix de critères. 
Un cahier des charges est établi à cet effet, renseignant surtout les soumission-
naires sur les modalités de traitement des offres par l’autorité adjudicatrice.

Un effort particulier est mené dans la rédaction des cahiers des charges afi n 
de défi nir les critères suivants:
– les caractéristiques techniques et la fi abilité (en lien avec les besoins exprimés 

par les utilisateurs);
– la sécurité (respect des normes en vigueur);
– la performance environnementale (émissions polluantes et sonores);
– les conditions de service après-vente et la formation des utilisateurs;
– le prix.

Pour l’évaluation de la performance environnementale, les facteurs suivants 
sont généralement pris en compte:
– la norme d’émissions (Euro) et les valeurs d’émissions des principaux rejets 

polluants (CO, NOx, particules et CO2);
– les émissions sonores;
– le taux de recyclage du véhicule en fi n de vie.
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Dans la mesure du possible, le logiciel d’aide à la décision Veprovige, déve-
loppé par la Ville de Genève, sera utilisé pour affi ner le calcul des gains en matière 
d’environnement.

Les carburations alternatives sont favorisées en regard avec les conditions 
d’approvisionnement et de logistique.

Par respect des procédures liées aux marchés publics et souci d’effi cacité, les 
véhicules et engins d’une même catégorie sont regroupés par lots. Cela permet 
également de rationaliser les procédures d’appels d’offres, de générer des écono-
mies substantielles et d’intéresser les soumissionnaires.

Elimination des véhicules et engins remplacés

Compte tenu des impératifs environnementaux, les véhicules ayant une norme 
inférieure à la norme Euro 3 seront déconstruits. Le montant de la déconstruction 
des véhicules concernés est estimé à environ 20 000 francs.

Sur les véhicules ayant une norme Euro 3 ou supérieure, certains peuvent pré-
senter une valeur de reprise. Les revenus dus à des reventes permettent de dimi-
nuer le coût d’investissement global des véhicules et engins. Le total estimé des 
reventes potentielles est d’environ 100 000 francs.

Référence au 7e plan fi nancier d’investissement

La présente proposition de crédit se réfère aux objets suivants:

082.015.14 / 3 600 000 francs / LOM / année de dépôt: 2011 / Assainissement
082.015.18 / 3 180 000 francs / LOM / année de dépôt: 2013 / Renouvellement*
111.034.14 / 4 200 000 francs / LOM / année de dépôt: 2011 / Renouvellement
111.034.16 / 2 400 000 francs / LOM / année de dépôt: 2011 / Assainissement

* Pour les besoins de Voirie – Ville propre (VVP), la tranche prévue en 2013 a été intégrée afi n 
de donner à ce service les moyens de remplir ses missions.

Budget prévisionnel d’exploitation

Hormis les frais de déconstruction qui seront imputés aux charges de fonc-
tionnement du Service logistique et manifestations, il n’y a pas lieu de prévoir 
des frais supplémentaires, ce malgré 63 acquisitions de nouveaux véhicules. En 
effet, le renouvellement de 112 objets générera moins de réparations courantes. 
D’autre part, les durées de garantie demandées aux constructeurs sont de deux 
ans au minimum.

La charge fi nancière annuelle, comprenant les intérêts au taux de 2,75% ainsi 
que l’amortissement représente:
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Renouvellement planifi é:

– délibération I – Véhicules lourds et remorques: 10 annuités de 39 700 francs, 
pour un montant total de 343 000 francs;

– délibération II – Véhicules légers, engins spécifi ques et deux-roues: 5 annui-
tés de 1 264 370 francs, pour un montant total de 5 832 000 francs.

Assainissement:

– délibération III – Véhicules lourds: 10 annuités de 337 960 francs, pour un 
montant total de 2 920 000 francs;

– délibération IV – Véhicules légers et engins spécifi ques: 5 annuités de 
557 610 francs, pour un montant total de 2 572 000 francs.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre 

Le service gestionnaire et bénéfi ciaire du crédit est le Service logistique et 
manifestations.

Les services bénéfi ciaires des véhicules et engins sont:

– Projet de délibération I
Renouvellement planifi é d’un véhicule lourd et de remorques

Département Service abrégé Nombre Budget
    d’objets

DCS Grand Théâtre de Genève GTG 1 220 000
DCS Conservatoire et Jardin botaniques CJB 1 11 000
DCS Service des sports SPO 2 36 000
DEUS Service des espaces verts SEVE 5 76 000

  Total 9 343 000

– Projet de délibération II 
Renouvellement planifi é de véhicules légers, d’engins spécifi ques et de deux-
roues

Département Service abrégé Nombre Budget
    d’objets

Autorités Administration centrale ACE 1 80 000
DFL Centrale municipale d’achat CMAI 1 50 000
DCA Service de l’énergie ENE 6 150 000
DCA Service du génie civil GCI 3 145 000
DCA Service de l’aménagement urbain  SAM 2 9 000
DCS Musée Ariana ARI 2 13 000
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DCS Bibliothèque de Genève BGE 1 60 000
DCS Service des bibliothèques 

et discothèques municipales BMU 1 5 000
DCS Conservatoire et Jardin botaniques CJB 3 126 000
DCS Direction et secrétariat du département 

de la culture et du sport DCS 3 12 000
DCS Grand Théâtre de Genève GTG 1 55 000
DCS Musée d’art et d’histoire MAH 1 85 000
DCS Service administratif et technique SAT 3 144 000
DCS Service des sports SPO 20 1 261 000
DEUS Direction des systèmes d’information 

et de communication DSIC 3 75 000
DEUS Service logistique et manifestations LOM 9 230 000
DEUS Service de la sécurité et 

de l’espace publics SEEP 5 116 000
DEUS Service des espaces verts SEVE 31 1 723 000
DEUS Service d’incendie et de secours SIS 1 35 000
DEUS Voirie – Ville propre VVP 27 1 063 000
CSS Service de la jeunesse DEJ 2 16 000
CSS Service des pompes funèbres, 

cimetières et crématoire FUN 7 306 000
CSS Service de la petite enfance SDPE 1 5 000
CSS Service social SOC 2 68 000

  Total 136 5 832 000

– Projet de délibération III
Renouvellement anticipé de poids lourds

Département Service abrégé Nombre Budget
    d’objets

DCA Grand Théâtre de Genève GCI 1 450 000
DEUS Service des espaces verts SEVE 1 480 000
DEUS Voirie – Ville propre VVP 7 1 990 000

  Total 9 2 920 000

– Projet de délibération IV
Renouvellement anticipé de véhicules légers et d’engins spécifiques

Département Service abrégé Nombre Budget
    d’objets

DCA Service du génie civil GCI 3 200 000
DCS Service des bibliothèques et 

discothèques municipales BMU 1 60 000
DCS Muséum d’histoire naturelle MHN 1 27 000
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DCS Service des sports SPO 1 50 000
DEUS Service logistique et manifestations LOM 4 250 000
DEUS Voirie – Ville propre VVP 9 1 755 000
CSS Service social SOC 2 230 000

  Total 21 2 572 000

Conclusion

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver les projets de délibérations ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
343 000 francs destiné au renouvellement planifi é d’un véhicule lourd et de huit 
remorques.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 343 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2022.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
5 832 000 francs destiné au renouvellement planifi é de 79 véhicules légers, 
36 engins spécifi ques et 21 deux-roues.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 5 832 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2017.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 920 000 francs destiné au renouvellement anticipé de neuf véhicules lourds.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 920 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2022.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 572 000 francs destiné au renouvellement anticipé de 11 véhicules légers et de 
10 engins spécifi ques.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 572 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2017.
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Mis aux voix, l’entrée en matière sur la proposition et son renvoi à la commission des fi nances sont accep-
tés à l’unanimité (67 oui).

8. Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 25 mai 2011, sur demande du Département des 
constructions et des technologies de l’information, en vue de 
l’approbation du projet de loi modifi ant les limites de zones 
N° 29763-204 sur le territoire de la commune de Genève, Petit-
Saconnex (création d’une zone de développement 3, d’une 
zone de développement 3 affectée à de l’équipement public et 
d’une zone des bois et forêts) à l’avenue Trembley (PR-896 A)1.

Rapport de Mme Florence Kraft-Babel.

La proposition PR-896 a été étudiée lors de la séance du 20 septembre 2011 
sous la présidence de Mme Laurence Fehlmann Rielle. Les notes de séances ont 
été prises par M. Ozcan Yilmaz que nous remercions pour son travail.

Objectif de la proposition:
– densifi er la couronne périphérique de l’agglomération urbaine;
– maintenir la pénétrante verte associée au parc Trembley, en zone de verdure.

Historique

Le plan N° 29763-204 dressé par le département chargé de l’aménagement 
du territoire le 30 novembre 2009, modifi ant les limites de zones sur le territoire 
de la commune de Genève/Petit-Saconnex (création d’une zone de développe-
ment 3, d’une zone de développement 3 affectée à de l’équipement public et 
d’une zone des bois et forêts, situées à l’avenue Trembley) est approuvé. 

Les plans de zones annexés à la loi d’application de la loi fédérale sur l’amé-
nagement du territoire, du 4 juin 1987 sont modifi és en conséquence.

Situation 

Le périmètre faisant l’objet du présent projet de modifi cation des limites de 
zones est situé le long de l’avenue Trembley sur le territoire de la commune de 

1 Proposition, 120.
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Genève, secteur Petit-Saconnex (feuilles cadastrales Nos 56 et 62). Il est situé dans 
un secteur délimité au nord-ouest par la promenade des Crêts, et au sud-est par 
la rue de Moillebeau, à proximité du parc Trembley. D’une superfi cie d’environ 
25 940 m2, le périmètre est constitué: 

– des parcelles Nos 4915, 4916, 4917, 4918, 4919, 4920, 4921, 4922 apparte-
nant à des propriétaires privés; 

– des parcelles Nos 2060 et 2061 appartenant à la Fondation Terra et Casa (fon-
dation de promotion immobilière); 

– d’une partie des parcelles Nos 2264 et 2632 appartenant à la Ville de Genève, 

– ainsi que d’une partie de la parcelle N° 4413 appartenant au domaine public 
communal. 

Les parcelles Nos 4915 à 4918, 2060 et 2061 sont actuellement en zone vil-
las. Ce périmètre constitue un des derniers secteurs de villas dans les quartiers du 
Bouchet, des Crêts et Moillebeau, qui sont en zone 3 ou de développement 3. Les 
parcelles Nos 4919 à 4922 sont en zone de verdure.

Motif de la proposition de déclassement

Suite à concours, un projet de logements est en cours sur les parcelles 2060 et 
2061, actuellement classées en zone 5. En vue de la réalisation de ce projet, une 
procédure de déclassement est nécessaire (zone de développement 3).

Par ailleurs, les parcelles voisines Nos 4919 et 4922 étant situées en zone de 
verdure, elles ont été intégrées au périmètre de manière à permettre à PLQ (plan 
localisé de quartier) de préserver la pénétrante de verdure dans l’espace proche 
du parc.

En conclusion, il est proposé de créer: 

– une zone de développement 3 d’une surface d’environ 15 840 m2; 

– une zone de développement 3 affectée à de l’équipement public d’une surface 
d’environ 9140 m2;

– une zone des bois et forêts d’une surface d’environ 960 m2, selon le projet de 
plan N° 29763-204.

Remarques du Conseil administratif 

Le Conseil administratif relève toutefois que le projet n’est pas conforme à 
celui ayant fait l’objet d’un accord entre les services de l’administration et sou-
ligne, en particulier, l’incorporation des parcelles occupées par les quatre villas 
jumelles existantes en zone de verdure. Cette modifi cation aurait comme effet 
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d’octroyer des droits à bâtir auxdites parcelles. En l’absence d’un plan d’affec-
tation spécial (PLQ) qui préciserait l’aménagement en localisant les droits des-
dites parcelles sur les parcelles voisines proches de l’avenue Trembley (report des 
droits à bâtir), cette disposition serait susceptible de réduire l’emprise de la péné-
trante de verdure dont le maintien est garanti tant par le plan directeur cantonal 
que par le plan directeur communal.

Par ailleurs, le Conseil administratif remarque que la parcelle N° 2632 n’est 
pas comprise dans le périmètre du déclassement, réduisant ainsi les possibilités 
d’extension de la maison de retraite. Le Conseil administratif est par conséquent 
défavorable au projet tel que proposé.

Néanmoins, soucieux de ne pas freiner la réalisation des logements prévus, il 
recommande de poursuivre la procédure de déclassement en limitant le périmètre 
aux parcelles concernées par le projet de construction. Par ailleurs, en cohérence 
avec les prises de position précédentes, la Ville souhaite qu’une vision globale 
soit établie sur le reste du périmètre et propose que le Conseil municipal charge 
le Conseil administratif d’élaborer une étude dans ce sens puis d’initier, sur cette 
base, un projet de déclassement et un projet de PLQ.

Séance du 20 septembre 2011

Lors de cette séance unique, la commission a auditionné successivement les 
représentants de la Ville et ceux de l’Etat.

Auditions: M. Rémy Pagani, chef du département des constructions et de l’amé-
nagement, M. Jérôme Urfer, architecte-urbaniste, M. Gilles Doessegger, adjoint 
de direction du Service d’urbanisme, Mme Isabelle Charollais, codirectrice du 
département des constructions et de l’aménagement, M. Vincent Scattolin et 
Mme Anne Vuichard, du Service des plans d’affectation et requêtes (DCTI)

M. Pagani relève une situation délicate caractérisée par une divergence entre 
la Ville et le Canton. 

M. Urfer présente le projet à l’aide d’un document PowerPoint. 

Il s’agit principalement du sort à donner à une parcelle contenant quatre vil-
las originellement en zone de verdure. La Ville et l’Etat les avaient fait passer en 
zone de développement pour éviter d’accorder des droits à bâtir sur cette parcelle 
aux propriétaires. 

Lors de la mise à l’enquête publique, la Ville a découvert que les quatre par-
celles concernées avaient été réincorporées en zone de verdure. Il regrette cet état 
de fait nouveau ayant pour effet d’octroyer des droits à bâtir directs sur cet empla-
cement réservé à la prolongation de la pénétrante de verdure.
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En conséquence, le seul instrument capable d’impacter l’avenir de ce péri-
mètre est un PLQ. 

En date du 26 octobre 2010, le projet du concours et l’évolution du périmètre 
a été présenté aux voisins en présence de la Ville. Le 12 janvier 2010, une séance 
de concertation a permis d’améliorer le dossier. L’enquête publique a suscité 
6 lettres d’observations pour 7 parcelles et 17 propriétaires, relevant principale-
ment des possibilités de stationnement, de la gestion du trafi c, de l’énergie, de 
l’évacuation des eaux ou des matériaux. Globalement, le projet est majoritaire-
ment bien accueilli. 

Il présente ensuite le commentaire du Conseil administratif qui est défavo-
rable au projet tel que proposé par l’Etat en raison principalement des craintes 
susmentionnées. Néanmoins, il souligne que le Conseil administratif ne souhaite 
pas freiner la réalisation des logements prévus et recommande, d’une part, de 
poursuivre la procédure de déclassement en limitant le périmètre aux parcelles 
concernées par le projet de construction et, d’autre part, d’initier une modifi cation 
de zone et un PLQ sur le reste du périmètre. 

Mme Charollais précise que la Fondation Terra et Casa a pour vocation de 
fournir des logements en location aux fonctionnaires internationaux de toutes 
catégories, à savoir que, pour un indice d’utilisation du sol de 1,6 à 1,7, ce projet 
devrait comprendre une soixantaine de logements, dont 15% de logements d’uti-
lité publique (LUP) et 15% de logements d’habitation mixte (HM), le 70% res-
tant étant affecté à des logements à loyer libre ou en propriété par étage (PPP), 
conformément aux dispositions de l’article 4A de la loi générale sur les zones de 
développement (L 1.35).

Une fois encore, il est insisté sur le fait que seul un PLQ peut régler le report 
des droits à bâtir et la préservation d’une pénétrante de verdure.

Un commissaire demande des précisions par rapport aux observations princi-
pales des propriétaires concernés. Il demande également si le nouveau bâtiment 
en construction tient compte des droits à bâtir reportés.

Mme Charollais explique que les observations de l’immeuble de gauche 
s’appliquent principalement à la gestion du trafi c et du stationnement. 

Elle ajoute que les oppositions actuelles concernent la modifi cation de zone, 
mais sont déjà orientées sur l’immeuble de Terra et Casa.

En ce qui concerne le report des droits à bâtir, MM. Pagani et Doessegger rap-
pellent que cela ne peut être géré que par le biais d’un PLQ.

Une commissaire dit ne pas comprendre l’argument du magistrat qui pré-
tend que le projet du Canton remettrait en question le projet de Terra et Casa et 
demande en quoi.
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M. Pagani répond que la position de la Ville consiste à prendre les mesures 
nécessaires afi n d’empêcher d’éventuelles velléités des propriétaires de faire ce 
qu’ils veulent de leurs parcelles.

Une autre commissaire se demande si la Ville n’a pas intérêt à laisser les pro-
priétaires concernés construire un immeuble, en plus de celui de Terra et Casa, 
sur leurs parcelles.

M. Doessegger rappelle que le but de la Ville est de garder les équipements 
publics dans la zone de verdure et de garantir aux propriétaires en question le 
droit de bâtir exclusivement le long de la route.

Une commissaire demande des précisions sur les compétences de la Ville en 
cas de refus des propriétaires.

M. Pagani pense que la Ville dispose de deux moyens: ne pas déclasser et 
mettre en place un PLQ.

Un commissaire observe aussitôt que la demande de déclassement de la par-
celle 2632, nécessaire pour l’agrandissement de l’EMS, fait partie des obser-
vations de la Ville. Selon lui, les observations des propriétaires montrent qu’ils 
refusent de bouger. Pour les y inciter, il faut leur accorder plus de droits à bâtir, 
comme le projet de l’Etat tente de le faire. Il soutient que la probabilité qu’un pro-
priétaire réalise tout seul un immeuble sur la zone de verdure est nulle.

Un commissaire demande aussi des précisions par rapport à la zone de forêt 
qui a disparu du plan.

M. Pagani insiste sur la détermination de la Ville à voir la zone de verdure 
continuer jusqu’au parc des Cropettes. La création de pénétrante devrait donc se 
faire avant le déclassement de crainte que les propriétaires ne s’y opposent.

Un commissaire estime qu’il serait judicieux d’établir une relation plus 
constructive avec l’Etat plutôt que de s’enferrer dans le confl it et propose de 
tendre la main afi n de faire un PLQ.

La présidente remercie les auditionnés qui partent à 18 h 30 et accueille 
M. Scattolin ainsi que Mme Anne Vuichard, architecte-urbaniste au Service des 
plans d’affectation et requêtes du Département des constructions et des techno-
logies de l’information.

Mme Vuichard présente le projet de modifi cation des limites des zones. Ce 
périmètre est composé de 13 parcelles appartenant aux propriétaires privés, à 
la Ville de Genève et à la Fondation Terra et Casa. Elle rappelle que, suite au 
concours en 2008, plusieurs variantes ont été discutées avec la Ville de Genève 
et Terra et Casa. La préoccupation majeure de la Ville est le maintien de la zone 
de verdure.
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Dans un souci de planifi cation coordonnée du secteur, il a été décidé de l’inté-
grer en zone de développement 3 avec spécifi cation pour l’équipement public.

Cette variante a été soumise à l’enquête technique avec le résultat suivant: 
14 préavis favorables, 6 préavis favorables sous réserves, 1 demande de complé-
ment et 1 préavis défavorable.

Elle explique que la principale modifi cation entre l’enquête technique et 
l’enquête publique était l’intégration des 4 parcelles, actuellement en zone de ver-
dure, en zone de développement 3. 

Concernant les 4 parcelles, elle signale que, selon la législation actuelle, il n’y 
a pas de droit de préemption et que les propriétaires ont le droit de les vendre à 
d’autres propriétaires. Elle souligne qu’un PLQ permettrait de trouver une solu-
tion par un transfert des droits à bâtir. 

Par ailleurs, les autorités peuvent recourir à l’expropriation si le PLQ n’est 
pas réalisé après cinq ans.

Observations

En préavisant favorablement le projet, la Direction générale de la nature et 
du paysage ne s’est pas opposée à la transformation des quatre parcelles en zone 
de développement 3. De l’avis des différents services l’ayant préavisé favorable-
ment durant l’enquête technique, le projet respecte toutes les normes légales en 
vigueur. Elle ajoute qu’il est également conforme aux plans directeurs cantonal 
et communal. Le projet permettra bel et bien la réalisation de logements et d’un 
espace vert.

Un commissaire demande si elle peut confi rmer qu’il n’y a pas de droit de 
préemption en zone de verdure et si les propriétaires ont le droit de vendre leurs 
parcelles à d’autres qui pourraient s’y installer pour longtemps.

Il demande si l’Etat est défavorable à un PLQ sur la parcelle après le déclasse-
ment en zone de développement 3 et le report des droits à bâtir le long de la route.

Il demande également si un PLQ est prévu pour la zone des villas. 

Il demande encore si la variante Terra et Casa est optimale en terme de densité.

Mme Vuichard répond par l’affi rmative à la question relative au droit de 
préemption et dit qu’actuellement il n’y a pas de projet de PLQ pour cette zone.

Elle précise que l’Etat n’est pas nécessairement défavorable à un PLQ sur la 
parcelle après le déclassement et le report des droits à bâtir. 

Elle mentionne qu’actuellement il n’y a pas de projet de PLQ prévu sur cette 
zone. 
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Concernant la densité, elle précise que le projet de Terra et Casa propose une 
densité de 1,6 en forme de L pour préserver la vue et respecter la villa Braillard. 
La concertation entre les architectes est en cours. Actuellement il s’agit d’un pro-
jet de modifi cation de zone et non pas d’un projet de construction.

Une commissaire avoue ne pas voir la différence entre les projets de la Ville et 
celui du Canton d’autant plus que les deux prévoient un déclassement.

Mme Vuichard et M. Scattolin soulignent que la Ville accorde une priorité aux 
parcelles alors que le Canton a une vision plus globale et réfl échit à l’échelle du 
secteur. Ils expliquent que, dans la vision du canton, il n’y a qu’un seul déclasse-
ment à faire (sur l’ensemble du secteur).

Un commissaire dit avoir compris qu’il y avait un accord entre la Ville et le 
Canton avant qu’il y ait un changement de leur position et demande quand et 
pourquoi celui-ci a eu lieu.

Mme Vuichard répond que le changement concerne les différentes variantes du 
projet et précise qu’il n’y a jamais eu de projet de déclassement uniquement sur 
les deux parcelles.

Un commissaire demande des précisions sur la parcelle 2632 que la Ville sou-
haite garder en zone de développement et le Canton en zone de verdure.

Mme Vuichard répond que, au départ, cette parcelle n’était pas intégrée dans le 
projet et la Ville, qui n’avait pas souhaité sa réintégration en zone de développe-
ment suite à son déclassement en 2001.

Un commissaire demande des précisions par rapport à la probabilité pour les 
propriétaires des parcelles 4921 et 4922 de faire une promotion tout seuls après le 
déclassement de l’ensemble du périmètre et l’adoption du PLQ.

Mme Vuichard répond que cela ne se peut pas et précise que cela sera réglé 
par le PLQ.

La présidente remercie les intervenants et passe à la discussion.

Discussion et vote

Un commissaire LR propose les amendements suivants:

– Amendement 1: Article premier : «De donner un préavis favorable».

– Amendement 2: Suppression des articles 2 et 3 et transformation sans modifi -
cation de l’article 4 en article 2.

– Amendement 3: Art. 3: «De charger le Conseil administratif d’initier la procé-
dure de modifi cation des zones sur la parcelle 2632».
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Il dit que son groupe souhaite l’accélération de la construction des logements 
Terra et Casa et espère voir, dans le cadre d’un futur PLQ sur le secteur, la réali-
sation d’autres logements. Il déclare que le groupe LR votera la proposition ainsi 
amendée.

Une commissaire Verte dit que son groupe estime que les craintes de M. Pagani 
sont fondées, même si le projet présenté manque de cohérence entre ses diffé-
rentes dispositions. Elle signale que son groupe accepterait de soutenir l’amende-
ment 1 si celui-ci proposait de «donner un préavis favorable à condition que les 
demandes de l’article 2 soient acceptées».

Le commissaire LR rappelle qu’il n’est pas possible de construire sans le 
PLQ. Il dit être d’avis qu’on ne peut pas systématiquement se battre contre l’Etat 
en matière d’aménagement ce qui n’aura pour effet que de retarder les projets. 

Il rappelle en outre que l’Etat n’a pas besoin du préavis de la Ville et propose 
de tenter d’établir une relation plus constructive entre les deux instances.

Une commissaire MCG affi rme que son groupe soutient les deux premiers 
amendements proposés.

Un commissaire socialiste déclare que son groupe ne s’opposera pas aux 
amendements proposés.

Une commissaire Verte dit ne pas être d’accord avec les propositions d’amen-
dement. Si la Ville veut montrer une volonté claire, il ne faut pas construire sur 
cet espace. 

Elle ajoute ne pas être d’accord avec l’affi rmation selon laquelle la Ville fait 
une guerre à l’Etat et rappelle que c’est le Canton qui a changé de position sans 
consulter la Ville. En conséquence, son groupe s’abstiendra sur les amendements 
proposés.

Une commissaire DC déclare que son groupe soutiendra les amendements 
des libéraux-radicaux. Elle dit être d’avis qu’il faut déclasser et charger la Ville 
de faire le PLQ, lequel constitue la garantie la meilleure.

Un commissaire EàG pense que la crainte de la Ville est de voir la réalisation 
d’un immeuble sur cette parcelle qui offre une très belle vue. Il dit que le magis-
trat a été très clair en ce qui concerne cette crainte. Il déclare en conséquence que 
son groupe soutiendra la position de la Ville.

La présidente dit ne partager l’avis du commissaire LR quant à la guerre que 
la Ville ferait contre le Canton. Selon elle, le désaccord avec ce dernier ne fera 
pas perdre à la Ville sa crédibilité. Elle rappelle que selon l’Etat, un déclassement 
permettrait de préempter et souligne que la préemption est un instrument très 
rarement utilisé. Elle se dit étonnée de voir la droite défendre cette procédure.
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Le commissaire LR répond que la droite accepte la préemption dans les cas 
où il existe un projet et où elle s’avère nécessaire.

La présidente soumet au vote les amendements proposés: 

– Amendement 1: Article premier: «De donner un préavis favorable». 
Par 7 oui (3 LR, 2 MCG, 1 DC, 1 S) contre 1 non (EàG) et 4 abstentions (2 S, 
2 Ve), cet amendement est accepté.

– Amendement 2: Suppression des articles 2 et 3 et transformation sans modifi -
cation de l’article 4 en article 2.

 Par 7 oui (3 LR, 2 MCG, 1 DC, 1 S) contre 1 non (EàG) et 4 abstentions (2 S, 
2 Ve), cet amendement est accepté.

– Amendement 3: Art. 3: «De charger le Conseil administratif d’initier la procé-
dure de modifi cation des zones sur la parcelle 2632».

 Par 7 oui (3 LR, 2 MCG, 1 DC, 1 S) contre 1 non (EàG) et 4 abstentions (2 S, 
2 Ve), cet amendement est accepté.

– Modifi cation de l’article 4 qui devient article 2. 
Par 11 oui (3 LR, 2 MCG, 1 DC, 2 Ve, 3 S) et 1 abstention (EàG), cet article 
est modifi é.

La présidente soumet au vote la proposition PR-896 ainsi amendée, qui est 
acceptée par 10 oui (3 LR, 2 MCG, 1 DC, 2 Ve, 2 S) contre 1 non (EàG) et 
1 abstention (1 S).

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres k) et r), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984; 

vu les nouvelles dispositions de la loi pour la construction de logements d’uti-
lité publique du 24 mai 2007;

vu la demande du Département des constructions et des technologies de 
l’information;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – De donner un préavis favorable au projet de loi modifi ant 
les limites de zones sur le territoire de la commune de Genève, Petit-Saconnex 
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(création d’une zone de développement 3, d’une zone de développement 3 affec-
tée à de l’équipement public et d’une zone des bois et forêts) à l’avenue Trembley.

Art. 2. – De charger le Conseil administratif d’initier une procédure de modi-
fi cation des limites de zones sur les parcelles 2264, 2632 et 4915 à 4922 et un 
projet de plan localisé de quartier portant sur les parcelles 4915 à 4922.

Art. 3. – De charger le Conseil administratif d’initier la procédure de modifi -
cation des zones sur la parcelle 2632.

Premier débat

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, je demande à celles et ceux qui sont au courant de ce 
dossier de rester attentifs et, aux autres, de le rester aussi… (Exclamations et 
rires.) Mais je ne me fais pas beaucoup d’illusions…

Toujours est-il que c’est un sujet extrêmement technique. J’ai bien compris 
que la volonté de la commission – et c’est pour cela que je vous ai donné un petit 
plan – n’était pas de suivre la volonté du Conseil administratif en ce qui concerne 
les deux petites villas, bien que nous ayons la volonté de les laisser en zone de 
verdure. J’ai bien compris cette volonté-ci. Toujours est-il que la personne qui a 
fait le rapport s’est complètement trompée sur les numéros de parcelles et c’est 
pourquoi je souhaitais proposer un amendement visant à rétablir un tant soit peu 
de cohérence dans la démarche de la commission; à ratifi er sa première volonté 
et à mettre celle-ci en ordre.

C’est alors que M. Genecand m’a dit, à raison d’ailleurs, que l’idée était 
quand même de suivre le Conseil administratif en ce qui concerne la modifi cation 
de zone de la parcelle qui se trouve tout au bas du plan. En conséquence, je retire 
ma proposition d’amendement et je me rallie à la proposition d’amendement de 
M. Genecand qui vise à faire droit à la moitié de la proposition du Conseil admi-
nistratif en ce qui concerne la dernière parcelle.

Madame la présidente, si vous pouviez mettre aux voix la proposition d’amen-
dement qui a été signée par tous les partis, cela ferait gagner du temps à tout le 
monde.

Deuxième débat

La présidente. Je rappelle qu’avec le nouveau règlement nous revotons tous 
les amendements discutés en commission. Il y avait tout d’abord un amendement 



2258 SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
Proposition: modifi cation des limites de zones à l’avenue Trembley

de la commission à l’article premier visant à préaviser favorablement le projet de 
loi et non plus défavorablement.

Mis aux voix, l’amendement de la commission est accepté sans opposition (57 oui et 1 abstention).

La présidente. Le projet d’amendement suivant, aussi voté par la commis-
sion, consiste à supprimer les articles 2 et 3 initiaux. 

Mis aux voix, l’amendement de la commission est accepté par 47 oui contre 9 non.

La présidente. Je vous fais voter maintenant l’amendement que vient 
d’expliquer M. le conseiller administratif. Cet amendement, signé par M. Gene-
cand, Mmes Chappuis, Burger, Romano, Fehlmann Rielle, M. Spuhler et 
Mme Casares, propose un nouvel article 2:

Projet d’amendement

«Art. 2. – De charger le Conseil administratif d’initier une procédure de modi-
fi cation des limites de zones sur la parcelle N° 2632 et un projet de plan localisé 
de quartier portant sur les parcelles Nos 4915 à 4922.» 

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est accepté à l’unanimité (56 oui).

La présidente. L’amendement suivant, qui a été voté en commission, ajoutait 
un article 3 nouveau. Cela tombe sous le sens que vous refuserez cet amendement 
si vous êtes cohérents avec le vote que vous venez de faire.

Mis aux voix, l’amendement de la commission est refusé à l’unanimité (54 non).

La présidente. Finalement, par souci de cohérence, je vous fais voter la sup-
pression de l’article 3, comme demandé dans l’amendement de M. Genecand et 
consorts.

Mis aux voix, la suppression de l’article 3 est acceptée sans opposition (52 oui et 1 abstention).
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Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération amendée par la commission et le 
plénum est acceptée sans opposition (52 oui et 1 abstention).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres k) et r), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984; 

vu les nouvelles dispositions de la loi pour la construction de logements d’uti-
lité publique du 24 mai 2007;

vu la demande du Département des constructions et des technologies de 
l’information;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – De donner un préavis favorable au projet de loi modifi ant 
les limites de zones sur le territoire de la commune de Genève, Petit-Saconnex 
(création d’une zone de développement 3, d’une zone de développement 3 affec-
tée à de l’équipement public et d’une zone des bois et forêts) à l’avenue Trembley.

Art. 2. – De charger le Conseil administratif d’initier une procédure de modi-
fi cation des limites de zones sur la parcelle No 2632 et un projet de plan localisé 
de quartier portant sur les parcelles Nos 4915 à 4922.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive. 
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Motion: copeaux de bois à la place du sel en hiver

9.a) Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’exami-
ner la proposition du Conseil administratif du 30 mars 2011 
en vue de l’ouverture d’un crédit de 1 700 000 francs destiné 
à l’acquisition et au renouvellement de divers matériels de 
viabilité hivernale (PR-877 A)1.

Rapport de Mme Natacha Buffet.

Cette proposition a été renvoyée par le Conseil municipal à la commission de 
la sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication lors de 
la séance plénière du 19 avril 2011. La commission l’a étudiée lors de sa séance 
du 15 septembre 2011.

Tous nos remerciements vont à M. Christophe Vuilleumier pour la clarté et la 
qualité de ses notes de séance.

Séance du 15 septembre 2011

Audition de M. Pierre Maudet, maire, chargé du département de l’environnement 
urbain et de la sécurité

M. Maudet est accompagné de MM. Pierre Liaudat et Francis Demierre, res-
pectivement chef de Voirie – Ville propre et responsable de l’acquisition des véhi-
cules municipaux.

M. Liaudat prend la parole et déclare que la présente proposition vise à 
renouveler et améliorer le matériel de viabilité hivernale et à l’adapter aux nou-
velles technologies. Ainsi, même si les silos à sel sont passés d’une capacité de 
300 tonnes à 500 tonnes et qu’un nouveau système d’alarme a été mis en place, 
le matériel devient vétuste et ne répond plus aux normes légales en la matière. 
A côté de cela, il y a d’autres problèmes, car les pièces de rechange pour les 
machines actuelles ne se trouvent plus, il est diffi cile de savoir comment doser 
le sel, les nuisances sonores générées par les véhicules et leur consommation 
d’énergie sont importantes, et les nouveaux aménagements urbains représentent 
de grosses diffi cultés pour le passage des lames à neige.

M. Demierre précise que ces lames sont en effet trop grandes pour s’adapter 
correctement aux nouveaux aménagements. Il faudrait donc opter pour des lames 
rétractables, qui ont pour avantage de s’adapter à la largeur de la chaussée.

1 «Mémorial 168e année»: Proposition, 6441.
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M. Liaudat souligne aussi que toutes les nouvelles lames ont une taille stan-
dard, ce qui permet de les transférer sans problème d’un véhicule à l’autre, ce qui 
n’est pas possible avec les lames actuelles. Ce matériel standardisé permettra, en 
outre, de faciliter la formation du personnel.

Il précise ensuite que la Ville fera, comme c’est déjà l’usage, appel à des privés 
pour garantir un bon roulement des chauffeurs de camions en cas de fortes neiges, 
car les chauffeurs supplémentaires du Service des pompes funèbres, cimetières et 
crématoire et du Service des espaces verts ne suffi sent pas dans ce genre de cas.

Un commissaire rebondit sur la question et souhaite savoir de quelle manière 
la Ville travaille avec les entreprises privées et si elle adaptera les camions pri-
vés avec le nouveau matériel, alors qu’un autre commissaire se renseigne sur la 
manière dont cet équipement des camions privés serait pris en charge par la Ville 
de Genève.

M. Maudet répond que la Ville a des contrats avec des entreprises privées qui 
disposent elles-mêmes de camions et de ch auffeurs qui, dans l’impossibilité de 
livrer des chantiers en cas de fortes neiges, viennent en soutien à la Ville pour 
déneiger la chaussée.

M. Liaudat confi rme, quant à lui, que les camions privés seront bel et bien 
équipés du nouveau matériel, que ce point est compris dans le budget et que c’est 
l’usage en Suisse, car cela vaut mieux que d’être propriétaire de ces camions sup-
plémentaires.

A la question de savoir si les épandeuses seront également adaptées à tous les 
véhicules, M. Demierre répond par l’affi rmative.

Une commissaire s’interroge sur la manière dont les autres communes 
assurent le déneigement de leurs routes et elle souhaite savoir s’il existe une col-
laboration entre les communes du canton dans ces situations.

M. Maudet répond que les petites communes ont souvent assez de moyens 
pour déneiger leurs routes et qu’elles s’organisent même avec les paysans de la 
région si nécessaire, tel que cela se fait dans le canton de Vaud. Il rappelle, néan-
moins, que la Voirie cantonale ne s’occupe initialement pas du réseau routier 
communal.

M. Demierre souligne que les contacts avec la Voirie cantonale restent nom-
breux, que le matériel est similaire entre la Ville et le Canton, et que la Ville se 
trouve dans la chaîne d’alerte cantonale.

Une commissaire souhaiterait savoir si les modes d’épandage sont semblables 
que ceux de Fribourg et si le revêtement des rues de la ville est le même partout.

M. Liaudat répond que les options d’épandage seront déterminées en fonction 
des intempéries.



2262 SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
Proposition: matériels de viabilité hivernale

Motion: copeaux de bois à la place du sel en hiver

M. Maudet précise que les revêtements ne sont pas identiques partout en ville 
de Genève, mais qu’ils tendent tous à devenir plus résistants.

Un commissaire se demande si l’installation de buses qui giclent du sel, telles 
qu’on en trouve sur l’autoroute, pourrait être envisagée par la Ville.

M. Liaudat répond que c’est possible dans la mesure où la Ville de Genève est 
attentive aux nouvelles technologies en la matière.

Puisqu’il n’y a plus de questions sur le matériel de viabilité hivernale, la pré-
sidente passe au vote de la proposition PR-877. Mise aux voix, celle-ci est accep-
tée à l’unanimité, soit par 12 oui (2 Ve, 2 S, 1 UDC, 3 LR, 2 MCG, 2 EàG). (Voir 
ci-après le texte de la délibération adoptée sans modifi cation.)

9.b) Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner 
la motion du 20 janvier 2010 de Mmes Alexandra Rys, Marie 
Chappuis, Anne Carron-Cescato, Odette Saez, Sandra Golay, 
Sarah Klopmann, MM. Jean-Charles Lathion, Alain de Kal-
bermatten, Pascal Rubeli et Pierre Rumo, renvoyée en com-
mission le 19 avril 2011, intitulée: «Pour des copeaux de bois 
à la place du sel en hiver» (M-898 A)1.

Rapport de Mme Natacha Buffet.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication par le Conseil municipal lors de 
sa séance plénière du 19 avril 2011. Elle a été traitée par la commission lors de 
ses séances des 1er et 15 septembre 2011.

Tous nos remerciements vont à M. Christophe Vuilleumier pour la clarté et la 
qualité de ses notes de séances.

Rappel de la motion

Considérant:

– que la population s’attend à pouvoir circuler en plein hiver, même en cas de 
chutes de neige;

1 «Mémorial 168e année»: Développée, 6446.
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– que, pour répondre à cette attente, la Voirie doit utiliser de grandes quantités 
de sel;

– que celui-ci est particulièrement nocif pour l’environnement;

– que le gravier est une alternative peu effi cace;

– qu’il existe désormais d’autres matériaux à l’effi cacité prouvée, en particulier 
les copeaux de bois antidérapants brevetés par la Ville de La Chaux-de-Fonds,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’étudier la possibilité de remplacer le sel de dégivrage par des solutions 
alternatives telles que des copeaux de bois dès l’hiver 2010-2011;

– de présenter au Conseil municipal le résultat de cette étude, notamment sous 
les angles économiques et environnementaux;

– de présenter un plan neige actualisé au Conseil municipal.

Séance du 1er septembre 2011

Audition de Mme Alexandra Rys, motionnaire

Mme Rys vient présenter à la commission la motion ainsi que les raisons pour 
lesquelles celle-ci a été déposée par elle et ses collègues. Elle précise, en ouver-
ture, que cette idée a été inspirée des pratiques en la matière des communes de 
La Chaux-de-Fonds et de Grandson qui utilisent déjà des copeaux de bois en 
remplacement du sel sur leurs routes. Elle précise aussi que c’est une société vau-
doise qui produit ces copeaux de bois imprégnés de magnésium ou de chlorure de 
sodium et elle souligne rapidement le fait qu’il faut être conscient du fait qu’ils 
doivent être balayés une fois la neige passée.

Une commissaire s’interroge alors sur l’impact environnemental de ce pro-
duit, sur les infi ltrations en particulier, et sur le fait de savoir si des documents 
sont disponibles afi n de se faire une meilleure idée de la question.

Mme Rys précise qu’il vaudrait mieux contacter la société précitée afi n d’obte-
nir toutes les informations à ce sujet, que les documents souhaités ne sont pas à 
disposition, mais que la Voirie serait sans doute très à même de répondre à ces 
questions, même si elle a toutefois déjà eu le sentiment qu’elle n’était pas favo-
rable à l’utilisation de ces copeaux de bois.

Un commissaire s’interroge sur le fait de savoir si ces copeaux sont placés à 
la fois sur la chaussée et sur les trottoirs, et sur l’impact qu’ils ont sur les deux-
roues.

Mme Rys répond que les copeaux sont effectivement dispersés aussi bien sur 
la chaussée que sur les trottoirs, mais qu’elle ignore l’impact de ces derniers sur 
les deux-roues.
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Une commissaire déclare avoir encore de nombreuses questions techniques 
sur ce sujet et se réjouit des auditions qui seront sans doute effectuées par la com-
mission afi n de pouvoir toutes les poser. Elle revient sur l’origine de cette propo-
sition et demande quels sont les échos des communes de La Chaux-de-Fonds et 
de Grandson sur l’utilisation des copeaux de bois.

Mme Rys souligne que l’origine de cette idée tient à l’impéritie de ses conci-
toyens qui ne se préparent plus aussi bien qu’avant aux possibles chutes de neige 
en hiver et qui exigent, de ce fait, toujours plus de salage sur les routes et les 
trottoirs. Néanmoins, consciente du fait qu’il reste nécessaire de saler pour les 
personnes les plus fragiles, telles que les personnes âgées, elle précise qu’il faut 
trouver une solution pour ne plus utiliser autant de sel. En outre, les communes 
de La Chaux-de-Fonds et de Grandson semblent satisfaites de l’utilisation des 
copeaux de bois.

Une commissaire questionne la motionnaire sur le nom de l’entreprise qui 
propose des copeaux de bois, sur le fait de savoir si d’autres communes que celles 
déjà mentionnées utilisent cette même technique, cherche à savoir si le but de la 
motion est de remplacer complètement le sel et souligne le fait que cette motion 
demande de facto une réactualisation du «plan neige».

Mme Rys précise que l’entreprise se nomme CGAP, qu’elle ne sait pas si 
d’autres communes utilisent déjà des copeaux de bois, qu’elle ne pense pas que 
le sel puisse être totalement remplacé par les copeaux de bois, mais qu’il faut tou-
tefois chercher à en modérer son usage. Pour ce qui est du «plan neige», elle croit 
savoir qu’il a déjà été réactualisé l’hiver dernier.

Un commissaire souligne l’importance du sujet au vu des grandes quantités 
de sel versées sur les routes chaque hiver et qu’il serait donc bon de parvenir à 
le remplacer entièrement par un produit tel que le sucre. Il ajoute, à ce sujet, que 
l’Offi ce fédéral des routes teste actuellement cette solution, mais que les résul-
tats de cette étude ne sont pas encore connus. Enfi n, il met en avant le fait que les 
copeaux de bois, aussi bien que le sucre, peuvent être produits localement, mais 
que les diffi cultés liées à l’utilisation de ces derniers résideront principalement 
dans le coût et dans les mentalités. Un autre commissaire abonde dans ce sens et 
recevra les documents à ce sujet de la part du commissaire qui fait mention de la 
possibilité d’utiliser du sucre plutôt que du sel.

Un commissaire retient le fait que la Voirie semble opposée à l’utilisation des 
copeaux de bois et il soulève la question du stockage des copeaux, qui semble 
plus complexe que pour le sel, en raison de la densité du produit.

Mme Rys précise que l’avis de la Voirie n’est, à ce stade, pas connu par elle et 
que la question du stockage n’est pas d’importance puisqu’il s’agit, à proprement 
parler, davantage de sciure que de copeaux de bois.
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Un commissaire souhaite savoir si les motionnaires ont imaginé quelque 
chose contre l’impéritie des citoyens, ce à quoi Mme Rys rétorque que, même si 
l’on peut douter du bien-fondé de certaines pratiques lors de fortes neiges, elles 
ne sont pas interdites.

La présidente précise qu’il s’agit là du «plan neige» et elle aimerait savoir si 
des leçons ont été tirées de l’hiver dernier.

Pour réponse, Mme Rys précise que le «plan neige» laissait encore à désirer 
au moment de la rédaction de la motion, mais qu’il semble s’être clarifi é depuis.

La présidente émet donc le souhait d’avoir le «plan neige» actualisé.

Un commissaire déclare que le sujet est effectivement intéressant et il explique 
s’être lui-même, dans le cadre d’une étude de l’Université, penché sur la question. 
Le Canada et les ponts et chaussées en France se sont aussi sérieusement penchés  
sur la question et il en ressort toujours que les impacts du salage sur la faune et la 
fl ore ne sont pas importants. Il se propose de fournir les coordonnées de l’institut 
qui a mené cette étude à Genève, et il conclut par le fait qu’il comprend la posi-
tion de la Voirie, même s’il pense que les copeaux de bois pourraient être utilisés 
dans quelques rues.

Une commissaire abonde dans le sens de ce qui a été dit, mais elle sou-
ligne l’importance de connaître la réelle empreinte écologique des différentes 
mesures de déneigement, même s’il est clair que l’enneigement à Genève et à La 
Chaux-de-Fonds n’est pas comparable. De plus, elle rappelle que la commission 
Agenda 21 a été supprimée et qu’il serait intéressant de connaître tout de même 
quels sont les objectifs dans ce domaine. Pour ce faire, elle juge judicieux 
d’auditionner la Voirie, le magistrat, éventuellement l’Offi ce fédéral des routes et 
le CPAG, et que la présence d’un représentant de l’Agenda 21 serait souhaitable.

Une commissaire rappelle l’impact négatif du sel sur les véhicules et souhai-
terait connaître le prix des copeaux de bois. Pour ce faire, elle souhaite les mêmes 
auditions que sa préopinante.

Un commissaire se déclare sceptique sur l’utilisation des copeaux de bois qui 
sont certainement plus utiles dans des régions plus enneigées que Genève. Même 
si la population est toujours prise au dépourvue lors de chutes de neige, il souhaite 
axer sur la préparation des citoyens à ces dernières, et particulièrement sur la res-
ponsabilité des commerçants, auxquels il se demande s’il est possible d’imposer 
des mesures plus ou moins contraignantes. Sur ce même point, une commissaire 
déclare qu’il faudrait rappeler aux commerçants leur devoir. Les régies devraient 
être approchées aussi et la Ville devrait chercher un dialogue avec ces acteurs, 
plutôt qu’être contraignante envers eux. Un autre commissaire rappelle qu’une 
recommandation pourrait évoquer la loi qui demande aux commerçants de garan-
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tir l’entretien du trottoir situé devant leur arcade, mais il juge que la diffi culté se 
situe dans le contrôle que cela soit bien effectué. Un autre commissaire estime 
que l’information aux régies pourrait être faite par le bais du «plan neige».

Un commissaire ne comprend pas la motivation des motionnaires et ne sait 
plus si le problème principal se situe au niveau du comportement de la population 
ou s’il se rapporte à l’utilisation du sel.

La présidente précise que la commission peut proposer d’autres invites et 
qu’il serait par exemple possible, via la Gérance immobilière municipale, de 
mettre sur pied une recommandation pour que les concierges déneigent devant 
leur immeuble.

Une commissaire s’interroge sur les différents types de revêtements des 
routes, afi n de savoir si certains exigent plus de salage que d’autres, et il sou-
haiterait une carte de ces derniers, ce qui pourrait constituer une bonne piste de 
réfl exion pour réaliser des économies. 

La présidente demandera à M. Pagani de fournir des explications sur cette 
question.

La présidente passe alors au vote de l’audition de Voirie – Ville propre: elle 
est acceptée par 9 oui (2 Ve, 2 S, 3 LR, 1 EàG, 1 MCG) et 1 abstention (UDC).

Séance du 15 septembre 2011

Audition de M. Pierre Maudet, maire, chargé du département de l’environnement 
urbain et de la sécurité

M. Maudet présente MM. Liaudat et Demierre, respectivement chef de Voi-
rie – Ville propre et responsable de l’acquisition des véhicules pour la Ville. Il 
évoque alors la question des copeaux de bois en remplacement du sel pour le 
déneigement des routes et rappelle qu’une réponse à la question écrite QE-319, 
du 17 février 2010, de Mmes Salika Wenger et Maria P érez, intitulée: «Option pour 
déneiger les rues», a été donnée il y a quelques mois. Cette dernière se trouve en 
annexe du présent rapport.

M. Liaudat précise qu’il existe trois nouvelles méthodes de déneigement: 

– les copeaux de bois, plutôt destinés aux zones piétonnes et à utiliser de pré-
férence enduits de sel, mais qui ne représentent pas une solution adaptée à 
Genève, car ils présentent les mêmes inconvénients que le gravier, que bon 
nombre des machines actuelles devraient être changées pour les utiliser, et 
que même certaines stations de montagnes se montrent sceptiques quant à 
leur utilisation;
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– la mélasse additionnée d’une solution saline, qui est actuellement testée sur 
certaines autoroutes suisses et qui présente comme inconvénients, à ce jour, 
d’être très chère car toujours à l’étude et soumise à de fortes taxes douanières, 
en provenance des Etats-Unis, de produire beaucoup de mousse et, enfi n, de 
ne pas être encore légalisée;

– une nouvelle méthode d’épandage qui a fait l’objet d’un exercice pilote à Fri-
bourg.

Au sujet de cette troisième méthode, M. Demierre remarque que la saumure 
qui y est utilisée est constituée de 270 kilos de sel pour 1000 litres d’eau, et qu’elle 
a un usage préventif. L’avantage de cette méthode est donc d’utiliser moins de sel, 
de produire un effet immédiat, et le fait qu’un même appareil, muni d’une sonde 
qui indiquera l’option à prendre, permettra tous les différents types d’épandage. 
L’utilisation du sel sera donc améliorée, notamment grâce à son humidifi cation.

Un commissaire souligne le fait que le principal problème semble se situer au 
niveau du stockage du sel.

M. Maudet répond que le Conseil municipal a voté en faveur de silos en bois 
de plus grande contenance lors de la précédente législature. Ils sont en fonction 
depuis la fi n de novembre 2010; la Ville possède donc désormais 500 tonnes de 
sel en réserve. Le seul problème qui peut survenir se situe en amont et concerne 
les diffi cultés qui peuvent se produire en matière d’approvisionnement.

M. Liaudat signale toutefois que les contacts avec les salines du Rhin sont 
excellents et que chacun collabore pour diminuer la consommation de sel et aug-
menter les capacités de stockage.

Un commissaire souhaite savoir à combien se monte le stock dans la conti-
nuité, étant donné qu’une grosse intervention nécessite d’un coup de fortes quan-
tités de sel.

M. Liaudat lui répond qu’il est en principe suffi sant et que Genève est désor-
mais, grâce à ses nouveaux silos, à l’abri d’une pénurie. Il précise, à ce sujet, qu’il 
y a encore des réserves de sel dans les dépôts.

Un commissaire revient sur la question de l’utilisation du sucre dont l’usage 
favoriserait l’agriculture locale.

M. Maudet dit qu’il faut attendre, à ce sujet, le résultat des tests menés par la 
Confédération, mais qu’il est certain que le projet présenté aujourd’hui répond 
aux exigences de ces vingt-cinq dernières années.

Pour ce qui est de la mélasse, un commissaire déplore le fait qu’elle soit 
importée de si loin, et une autre s’interroge sur sa compatibilité avec les machines 
à venir.



2268 SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
Proposition: matériels de viabilité hivernale

Motion: copeaux de bois à la place du sel en hiver

M. Liaudat répond que, si cette solution de mélasse devait être retenue un 
jour, elle ne nécessiterait que des modifi cations mineures sur les machines.

Un commissaire souhaite connaître le tonnage global pour un hiver rigoureux 
et les effets de l’interaction du sel avec les voies de tram.

M. Liaudat répond qu’il est de 1200 tonnes et M. Demierre indique que les 
TPG disposent de machines de nettoyage pour éviter la corrosion des rails.

Un commissaire rappelle qu’il reste la question de la responsabilité des 
concierges et des commerçants lors du déneigement des parcelles qui se trouvent 
devant leurs arcades et bâtiments, et il pense qu’il serait bon que M. Maudet 
adresse un courrier à ces personnes pour leur rappeler leur devoir. Certains esti-
ment que ce message doit être transmis par Mme Salerno, pour la Gérance immo-
bilière municipale, mais la commission se met fi nalement d’accord pour que ce 
rappel se fasse par l’intermédiaire de M. Maudet.

La commission fait, pour conclure sur ce sujet, deux recommandations. La 
première vise à rappeler, par un courrier adressé avant l’hiver aux commerçants 
et aux concierges, leurs responsabilités quant au déblaiement de la neige devant 
chez eux. La deuxième vise à ce que les agents de la police municipale, dans le 
cadre de leurs fonctions d’îlotage, rappellent les commerçants à leurs devoirs en 
ce qui concerne le déblaiement de la neige sur le trottoir situé devant leur arcade.

La présidente passe alors au vote de la motion M-898. Elle est rejetée à l’una-
nimité, soit par 12 non (2 Ve, 2 S, 1 UDC, 3 LR, 2 MCG, 2 EàG).

Annexe: réponse à la question écrite QE-319
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Réponse du Conseil administratif à la question écrite du 
17 février 2010 de Mmes Salika Wenger et Maria Pérez: «Option 
pour déneiger les rues».

TEXTE DE LA QUESTION

La Voirie a-t-elle étudié l’option des copeaux de bois ou celle de sucre, en 
remplacement du sel à répandre sur la voie publique en cas de chutes de neige?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Lors de cet hiver 2009-2010 particulièrement rigoureux, où de longues 
périodes de froid se sont succédé avec des chutes de neige abondantes, le sel 
disponible s’est raréfi é dans toute l’Europe. Le service Voirie – Ville propre s’est 
enquis de solutions de remplacement à ce fondant chimique, en particulier les 
copeaux de bois et le sucre.

Les copeaux de bois conviennent très bien pour sécuriser les zones piétonnes, 
le cas échéant pour le traitement de chaussées à faible circulation et exclusive-
ment utilisées par des véhicules légers (entrées de garages, zones résidentielles, 
etc.). En revanche, ce produit n’est pas adapté aux voies de circulation. Leur 
fonctionnement est simple: imprégnés de sel, les copeaux font fondre la glace et 
s’incrustent dans le verglas ou la neige tassée, offrant ainsi une excellente stabi-
lité et une bonne adhérence aux piétons.

Pour leur fabrication, le bois est récupéré dans les scieries. Les copeaux sont 
faiblement corrosifs et reconnus comme plus écologiques que le gravier. Leur 
coût reste toutefois signifi cativement plus élevé que les produits standards uti-
lisés pour l’entretien hivernal des cheminements piétonniers, à savoir le fondant 
routier et le gravillon minéral.

Les copeaux de bois conviennent particulièrement aux régions où les hivers 
sont marqués et où la neige demeure sur le sol pendant des durées prolongées. La 
Chaux-de-Fonds, par exemple, répand des copeaux sur les trottoirs depuis deux 
hivers.

En ce qui concerne notre ville, la neige persiste rarement plus de quelques 
heures, voire quelques jours. Les copeaux de bois représenteraient alors le même 
danger que le gravier pour les piétons, les cyclistes, les deux-roues motorisées et 
les automobilistes, en roulant et glissant sous les pieds des passants et sous les 
roues des véhicules. Dès lors, il s’avérerait nécessaire, comme pour un épandage 
de gravier, de les ramasser pour sécuriser les chaussées et les trottoirs après le 

Ville de Genève QE-319
Conseil municipal 17 janvier 2010
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déblaiement ou la fonte de la neige. Persisterait toujours le problème d’obstruc-
tion des canalisations d’évacuation des eaux.

Sur le plan technique, tous les véhicules actuels employés par la Voirie – 
Ville propre ne seraient pas adaptés à l’épandage de ce produit et devraient subir 
quelques transformations.

Quant à l’utilisation du sucre comme fondant chimique, un essai est réalisé 
cet hiver sur l’autoroute A6, près de Spiez, sous la responsabilité de l’Offi ce fédé-
ral des routes (OFROU). La méthode propose l’adjonction d’une quantité minime 
de sucre dans une solution aqueuse salée (20 kg de sucre par tonne de sel et eau), 
visqueuse et brunâtre, qui reste effi cace jusqu’à –35 degrés. Avec la meilleure 
adhérence de ce mélange sur le bitume, une plus grande longévité de son effet 
semble être obtenue. Sur le plan écologique, le sucre est moins corrosif que le 
sel et limite les surcharges de chlorure de sodium déversé dans l’environnement.

Les conclusions de ces essais devraient être communiquées dans le courant 
de cet automne par l’OFROU. Le service Voirie – Ville propre suit ce dossier de 
près en restant particulièrement attentif aux conditions d’utilisation, au coût de 
ce mélange qui serait cinq à dix fois supérieur au sel, aux infrastructures et aux 
équipements à acquérir qui seraient nécessaires à la fabrication de cette solution 
aqueuse et, fi nalement, à l’acquisition d’engins pour son épandage sur les voiries.

En l’état, et pour toutes les raisons évoquées, le sel, s’il est utilisé à bon 
escient, demeure la solution la plus appropriée aux conditions climatiques de 
notre ville. Ce fondant chimique est le plus adapté à un épandage régulier sur la 
chaussée et le produit le moins nocif pour l’environnement.

En complément, le remplacement des silos à sel vétustes d’une capacité de 
300 tonnes est prévu cette année. Les 500 tonnes de capacité des futurs silos per-
mettront de faire face à quatre ou cinq grosses interventions contre deux à trois 
actuellement. 

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Pierre Maudet

Le 17 mars 2010.
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La présidente. La discussion sur ces deux points est liée.

Mme Natacha Buffet, rapporteuse (LR). Madame la présidente, est-ce que je 
peux traiter les deux objets d’un coup?

La présidente. Oui, vous parlez en tant que rapporteure. Vous signalerez 
donc quand vous passerez au deuxième objet!

Mme Natacha Buffet. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
concernant la proposition PR-877, je tenais simplement à saluer le travail qu’a 
effectué la commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de 
la communication, puisque, d’une voix commune, nous avons décidé d’accepter 
le renouvellement du matériel de viabilité hivernale. En effet, ce matériel était 
vétuste; il ne correspondait plus aux nouvelles exigences légales concernant les 
nuisances sonores; il rencontrait des diffi cultés au niveau des nouveaux aména-
gements urbains, et puis il était plus facile, évidemment, de standardiser tout le 
matériel hivernal afi n de faciliter à la fois la formation du personnel et le passage 
des lames qui servent à déblayer la neige ou celui des épandeuses, d’un camion à 
un autre. C’est pourquoi je vous propose d’aller dans le sens de la commission et 
d’accepter cette proposition.

En ce qui concerne la motion M-898 sur l’utilisation possible des copeaux 
de bois, la commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de 
la communication est arrivée unanimement à la conclusion que ces copeaux de 
bois ne correspondaient pas à un besoin en ville de Genève, où la neige n’est pas 
aussi fréquente ni aussi abondante que dans d’autres endroits où ces copeaux sont 
utilisés. En outre, ils présentent un certain nombre de désavantages, à savoir qu’il 
faut ensuite les débarrasser, qu’il faut nettoyer la rue et que cela risque, parfois, 
d’encombrer les canalisations, ce que nous ne cherchons pas à faire. Par ailleurs, 
ils peuvent aussi poser le même genre de problèmes que ceux rencontrés par les 
deux-roues ou les voitures lorsqu’on utilise des graviers.

Enfi n, j’aimerais peut-être rassurer les personnes qui se posent encore des 
questions sur l’utilisation du sel. Le nouveau matériel de viabilité hivernale, si 
vous l’acceptez, sera capable de mieux cerner les besoins d’épandage du sel, ce 
qui nous permettra d’en limiter l’utilisation.

La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, la délibération PR-877 est mise aux voix 
article par article et dans son ensemble; elle est acceptée à l’unanimité (53 oui).
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La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 700 000 francs destiné au renouvellement et à l’acquisition de divers matériels 
de viabilité hivernale.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 700 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2022.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive.

La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, les conclusions de la commission 
demandant le refus de la motion M-898 sont mises aux voix; elles sont acceptées par 50 oui contre 1 non 
(3 abstentions).
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10. Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
le 6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022 (D-39 A)1.

Rapport général de M. Christian Zaugg.

La commission des fi nances, sous l’autorité de son président avisé, M. Robert 
Pattaroni, s’est réunie à cinq reprises afi n d’examiner le 6e plan fi nancier d’inves-
tissement (PFI). Elle a auditionné Mme Sandrine Salerno, maire de la Ville de 
Genève, chargée du département des fi nances et du logement, accompagnée de 
quelques collaborateurs-trices, M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé 
du département des constructions et de l’aménagement, entouré de ses codirec-
teurs, ainsi que Mme Sylvie Bietenhader Deferne, cheffe de la Gérance immobi-
lière municipale.

Le rapporteur tient ici à remercier chaleureusement Mme Sandrine Vuilleu-
mier, procès-verbaliste, pour la qualité de ses notes de séances qui lui ont permis 
de rédiger le présent rapport.

Séance du 2 septembre 2010

Audition de Mme Sandrine Salerno, maire de la Ville de Genève, chargée du dépar-
tement des fi nances et du logement, accompagnée de M. Jacques Moret, direc-
teur du département Autorités, et de quelques directeurs-trices et chef-fe-s de 
service

Le président aimerait savoir en quoi le département Autorités est concerné 
par le PFI.

M. Moret lui répond qu’il s’agit, pour l’essentiel, de la rénovation de la villa 
La Grange.

Un commissaire rappelle qu’il est question ici d’un immeuble classé et 
demande si le Canton et la Confédération participeront aux frais, même si la Ville, 
principalement concernée, est à même de soutenir cette rénovation.

Mme Salerno parlera de cette question à M. Pagani.

Une conseillère souhaiterait savoir pourquoi la rénovation de la villa La 
Grange a été reléguée dans la partie relative aux projets non planifi és. Elle relève 
qu’une plaquette a été éditée sur ce bâtiment et elle ne comprend pas la rai-
son pour laquelle on a abandonné la rénovation des salons. Elle souligne que 

1 Rapport, 307. Débat reporté, 361.
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Mme Salerno avait l’intention d’y organiser des mariages et ne voit donc pas pour-
quoi ce projet reste en rade.

Mme Salerno entend bien ces arguments, mais relève que l’ordre des investis-
sements varie beaucoup et qu’il ne faut pas prendre la classifi cation des objets 
qui fi gurent dans le PFI à la lettre. Elle propose à la commission d’en parler à 
M. Pagani afi n de lui demander de quelle manière les projets sont planifi és et de 
quelle façon le Conseil municipal peut réorienter la planifi cation prévue dans le 
PFI. 

La commission en prend acte.

Séance du 6 octobre 2010

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département 
des constructions et de l’aménagement, accompagné de Mme Isabelle Charollais, 
codirectrice, ainsi que de M. Claude-Alain Macherel, codirecteur. M. Alexandre 
Wisard, président de la commission des travaux et des constructions, est égale-
ment présent

M. Pagani indique que le PFI est un instrument évolutif et qu’au vu des propo-
sitions déposées le montant dévolu aux investissements sera dépassé. Il souligne 
également que ces crédits s’inscrivent dans un mouvement anticyclique qui a 
pour but de relancer l’économie genevoise. Il espère que la nouvelle présentation 
didactique de ce document assortie de tableaux, de diagrammes et de graphiques 
sied au Conseil municipal.

M. Wisard souligne que la commission des travaux et des constructions a été 
très sensible à la volonté du Conseil administratif de mettre un accent marqué sur 
la construction de logements. Il relève que la présentation du PFI s’est en effet 
beaucoup améliorée et reconnaît que les tableaux et graphiques colorés en amé-
liorent la lecture. Il regrette toutefois que le réaménagement de la place Neuve, 
qu’il considère comme un projet important, ne fi gure pas dans les projets actifs 
du département.

Page 43

Une conseillère demande si l’on pourrait activer le projet d’écopôle.

M. Pagani lui indique qu’un appel d’offres a été lancé et que le Bureau Man-
zoni a été désigné afi n de réaliser un projet de faisabilité. Il y a là un fort potentiel 
à bâtir et il convient d’examiner s’il est possible de doubler la capacité d’accueil 
du site. Il ajoute que ce projet qu’il partage avec Mme Salerno lui tient particu-
lièrement à cœur et qu’il reviendra le plus rapidement possible devant le Conseil 
municipal avec une proposition de crédit. 
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Page 73

Une conseillère observe que le projet du 10, rue Royaume, qui fait l’objet 
d’une proposition, se retrouve à la page 114 du PFI dans les projets non planifi és.

M. Macherel relève qu’il faut distinguer le crédit d’étude, qui est en cours, du 
crédit de réalisation qui se trouve encore dans les projets non planifi és.

Page 80

Une commissaire s’inquiète de l’état pitoyable de la salle du Faubourg et sou-
haiterait que l’étude de sa rénovation soit accélérée.

M. Pagani en prend bonne note.

Page 92

Un commissaire aimerait savoir pourquoi certains cadres apparaissent par-
fois.

M. Pagani souligne que ces cadres marquent un programme qui regroupe plu-
sieurs projets.

Un conseiller souhaiterait qu’on lui explique le lien existant entre le trottoir 
de l’avenue d’Aïre, la piste cyclable bidirectionnelle du pont du Mont-Blanc et 
l’entretien et la rénovation du domaine public à la rue du Tir.

M. Macherel lui explique que ces trois objets appartiennent au même pro-
gramme d’amélioration de la qualité de la vie.

Le président demande à quel moment un projet entre dans les projets actifs.

M. Macherel lui répond que l’on cherche à ne pas trop charger les projets 
actifs afi n de s’en tenir à l’enveloppe inscrite au PFI. Il ajoute cependant que 
chaque année un certain nombre de projets sont réalisés et sortent donc ainsi des 
tableaux, ce qui permet d’en réinscrire de nouveaux.

Le président souligne que cela ne donne pas un véritable ordre des priorités.

M. Pagani précise que ces priorités sont défi nies par le Conseil administratif. 
Il rappelle, à cet égard, qu’il y a trois ans l’accent avait été mis sur l’entretien des 
bâtiments publics et en particulier des musées.

Un commissaire rappelle que, à ce moment-là, le Conseil municipal avait 
demandé que le projet du pont du Mont-Blanc et de la passerelle en encorbelle-
ment défendue par – une fois n’est pas coutume – le TCS et les Verts soit réalisé. 
Il a le très net sentiment que ce projet a subi un coup de frein, alors même que 
la Confédération le soutient dans le cadre du projet d’agglomération. Il ajoute, 
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nonobstant, que, si l’on veut toucher la subvention fédérale, il est impératif de 
commencer les travaux avant 2014. Il demande donc des explications, à cet égard, 
au Conseil administratif.

M. Pagani se réjouit de constater que la commission ait bien compris à quoi 
servait le PFI. Il précise qu’un projet va être déposé sous peu en vue d’installer 
une piste cyclable provisoire sur le pont du Mont-Blanc et précise qu’il entend 
l’inscrire dans les projets actifs du prochain PFI.

Ledit commissaire insiste et demande quand aura lieu le dépôt du crédit y 
relatif.

M. Pagani ne peut le lui indiquer précisément, mais il s’engage à l’inscrire au 
prochain PFI.

Le même commissaire s’étonne tout de même de l’idée de présenter un projet 
provisoire en lieu et place du projet défi nitif.

M. Pagani lui précise que des problèmes concernant l’accroche et le raccorde-
ment de la passerelle persistent et que c’est la raison pour laquelle une étude doit 
être préalablement réalisée. Il ajoute que la mise en place d’une piste cyclable 
provisoire a pour but de répondre rapidement à la requête des usagers et qu’elle 
s’inscrit dans la réalisation d’un U cyclable tout autour de la rade.

Page 93

Un commissaire remarque que la lutte contre le bruit est l’une des priorités 
du Conseil administratif.

M. Pagani relève que l’utilisation de revêtements phonoabsorbants constitue 
une véritable révolution technologique. Il précise que ce revêtement absorbe en 
grande partie le bruit du frottement des roues sur l’asphalte à partir d’une vitesse 
de 50 km/h. Il ajoute que ce matériau est garanti durant sept ans et qu’il repré-
sente un coût supplémentaire de 6 francs au mètre carré. Il cite, pour illustrer son 
propos, la rue de la Roseraie qui vient d’être asphaltée.

Page 105

Une conseillère revient sur les projets d’ateliers de la rue François-Grast, qui 
sont passés des projets planifi és aux nouveaux projets actifs. Elle rappelle que la 
motion votée par le Conseil municipal demandait de ressortir ce projet qui avait 
été devisé à environ 4 millions afi n de le réévaluer à la baisse. Or elle constate 
qu’un concours a été lancé.

M. Pagani souligne que l’on a changé de programme afi n d’évaluer la possi-
bilité d’y construire également des logements. Il conclut en remarquant que les 
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concours permettent de mettre en évidence des projets intéressants en tirant parti 
de la qualité du site et du bâti existant. C’est donc pour cette raison qu’il préco-
nise ici la mise au concours du projet. 

Mme Charollais précise que le dépôt de la proposition aura lieu en 2011.

Page 126

Un conseiller indique à la commission qu’une pétition demandant que la 
place de la Synagogue devienne piétonne a été déposée devant le Conseil munici-
pal. Or il relève que cet objet fait partie des projets non planifi és. Il demande par 
conséquent au Conseil administratif de s’en expliquer.

M. Pagani lui rétorque que son département a reçu les propriétaires des bâti-
ments avoisinants, il y a trois ans, afi n de discuter de leur projet. Il tient à préciser 
que des accords ont été passés entre M. Cramer et le TCS qui stipulent que les 
choses doivent rester en l’état tant que les travaux du tram Cornavin-Onex-Ber-
nex auront cours. Il relève qu’il est tenu, en la matière, de se conformer aux desi-
derata de la Direction générale de la mobilité.

Page 127

Une conseillère aimerait savoir ce qu’il en est de la rénovation des salons 
du Palais Eynard, qui se trouve encore dans les tableaux relatifs aux projets non 
planifi és bien qu’une plaquette ait été éditée pour vanter son très grand intérêt 
patrimonial.

M. Pagani se renseignera à ce sujet.

Une commissaire entend le remercier au sujet de l’activation de la rénovation 
du 8, rue Lissignol ainsi que pour les ateliers d’artistes de la rue François-Grast. 
Elle en profi te pour lui demander s’il est vrai qu’un concours sera lancé afi n d’y 
construire des logements et des ateliers.

M. Pagani lui répond par l’affi rmative.

Séance du 20 octobre 2010

Le président rappelle que le PFI a été renvoyé à neuf commissions et qu’il est 
possible de faire des recommandations. Il ajoute que la commission des travaux 
et des constructions a déjà rendu son travail et il espère que l’appel qu’il a lancé 
en vue de la reddition des rapports sera entendu de manière à pouvoir prendre 
position là-dessus à mi-décembre. Il pose la question de savoir si la commission 
souhaite procéder à d’autres auditions.
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Une commissaire propose alors d’entendre encore Mme Salerno afi n de 
connaître le point de vue du département des fi nances et du logement sur le PFI 
en particulier en matière de logement.

La commission accepte cette proposition à l’unanimité.

Séance du 25 janvier 2011

Audition de Mme Sylvie Bietenhader Deferne, cheffe de la Gérance immobilière 
municipale (GIM)

Le président indique que Mme Salerno est représentée par Mme Bietenhader 
Deferne qui, en tant que cheffe de la GIM, connaît très bien le dossier du logement.

Mme Bietenhader Deferne déclare d’entrée que le problème le plus impor-
tant réside dans le retard dans la mise à niveau de certains bâtiments et que cer-
tains d’entre eux se trouvent dans un état de dégradation assez préoccupant. Elle 
poursuit en relevant que le problème essentiel porte sur le relogement des loca-
taires pendant les travaux. Elle rappelle que la GIM gère environ 5000 logements 
regroupés dans 314 immeubles et explique, en prenant l’exemple de l’immeuble 
sis au 36, rue de la Servette (rénovation par rocade rendue possible par surélé-
vation), que son service tente, lorsque faire se peut, de rénover un appartement 
après l’autre. On comprendra toutefois que cela n’est pas toujours possible et que, 
dans des interventions plus massives, il convient de mettre en place des solutions 
de remplacement. Elle estime qu’une clef pourrait passer par la location d’un 
immeuble privé, par exemple au 8-10 de la rue des Etuves, ou par l’affection d’un 
immeuble de la Ville à cet effet.

Pour répondre à une question qui lui est posée au sujet des autres grandes 
régies publiques, Mme Bietenhader Deferne reconnaît que la CIA gère probable-
ment mieux son parc immobilier mais ajoute qu’aucun immeuble de cette caisse 
ne se trouve dans l’état de certains bâtiments de la Ville de Genève.

Le président relève que la CIA dresse régulièrement un inventaire de l’état 
de tous ses immeubles et qu’un ordre de priorité est présenté chaque année à une 
commission qui planifi e les travaux nécessaires à la bonne tenue du parc immo-
bilier de la caisse.

Un commissaire rappelle que Mme Salerno avait proposé de construire des 
logements en France voisine afi n de pouvoir reloger certains locataires pendant 
les travaux.

Mme Bietenhader Deferne estime qu’il s’agit là d’une bonne solution. Elle 
indique que, pour pouvoir rénover 10 immeubles par an, il faudrait pouvoir dis-
poser de 60 appartements qui permettraient ainsi de reloger provisoirement les 
locataires pendant dix-huit mois. 
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Un conseiller municipal lui demande si la solution ne résiderait pas dans la 
création d’une fondation autonome des immeubles de la Ville de Genève.

Mme Bietenhader Deferne lui déclare que cela ne changerait rien en ce qui 
concerne ledit problème et que, pour le reste, il s’agit d’une option politique. 
Nonobstant, elle ne se voit pas adopter le comportement de certains propriétaires 
qui vident totalement un immeuble pour pouvoir entreprendre des travaux de 
rénovation.

Un commissaire aimerait savoir s’il y a des appartements disponibles à la 
Protection civile.

Mme Bietenhader Deferne lui répond par la négative.

Page 22

Un petit débat s’engage autour du fait que seuls 15% des investissements 
soient dévolus au logement et 2% à l’acquisition de logements. D’aucuns rap-
pellent, à ce propos, les trente glorieuses et la construction des cités satellites du 
Lignon et d’Onex. 

Mme Bietenhader Deferne joue là son joker.

Page 62

Mme Bietenhader Deferne souligne que la rénovation du 8, rue Lissignol a été 
votée la semaine dernière.

Une commissaire constate qu’il y a davantage de projets actifs sur la rive 
droite que sur la rive gauche. Mme Bietenhader Deferne pondère cette affi rmation 
en soulignant, à cet égard, qu’en termes d’investissements le plus important est 
celui des Minoteries.

Page 114

Une commissaire aimerait savoir si dans le PFI un projet de rénovation méri-
terait de passer devant un autre.

Mme Bietenhader Deferne lui rétorque que la GIM travaille en totale coordi-
nation avec le département des constructions et de l’aménagement et que les pro-
jets présentés tiennent compte de plusieurs paramètres, parmi lesquels fi gurent en 
bonne place les doléances des locataires.

La même commissaire demande si, à terme, la GIM ne pourrait pas gérer les 
immeubles de la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social en lieu 
et place de la régie Brolliet.
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Mme Bietenhader Deferne relève que cette décision ne lui appartient pas, mais 
elle constate que cette proposition va à l’encontre de l’éventuel projet de fonda-
tion évoqué préalablement.

Examen des rapports des commissions spécialisées reçus

A. Commission de l’informatique et de la communication (CICO)

Mme Hélène Ecuyer, rapporteuse, déclare que la CICO ne voit pas très bien 
pourquoi ce PFI lui a été adressé alors même qu’elle examine de près les plans 
fi nanciers biennaux qui lui sont renvoyés. Elle déclare, par voie de conséquence, 
que la CICO n’a aucune question à poser et donc aucune recommandation à faire 
en ce qui concerne le PFI.

Un commissaire souligne toutefois que le renvoi de cet objet dans les com-
missions spécialisées a un aspect méthodologique et didactique qui lui paraît 
important et que c’est la raison pour laquelle il ne partage pas le point de vue de 
la préopinante.

La commission des fi nances prend acte du rapport de Mme Ecuyer.

B. Commission de l’aménagement

Mme Hélène Ecuyer, rapporteuse, indique que le PFI a été examiné de manière 
très approfondie par la commission de l’aménagement qui a décidé de recom-
mander de faire passer l’aménagement de la place Neuve de la rubrique des pro-
jets non planifi és dans celle des projets actifs. Cette proposition a été acceptée par 
8 voix contre 6, le président ne votant pas.

La commission des fi nances en prend acte.

C. Commission du logement

La commission retient pour l’essentiel que la diffi culté principale liée à toute 
rénovation réside dans le relogement provisoire des locataires.

Un commissaire estime, par ailleurs, que la Ville ne peut prétendre, à elle 
seule, résoudre le problème du logement et souhaite introduire dans la donne 
l’Hospice général ou les caisses de pension publiques.

Un conseiller municipal relève que la Ville n’est pas mieux lotie que les pro-
priétaires privés et qu’elle est soumise aux mêmes contraintes juridiques et de 
pointer du doigt la loi sur les démolitions, transformations et rénovations de mai-
sons d’habitation (LDTR) qui, selon lui, ralentit tout le processus de rénovation 
du patrimoine immobilier. 
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Un commissaire souligne que Mme Bietenhader Deferne n’a jamais prétendu 
que la LDTR représentait un obstacle en matière de rénovation. Il ajoute que le 
problème réside dans le nombre d’immeubles vides à Genève, alors même que 
la crise immobilière bat son plein. Il estime, pour conclure, qu’il devrait être 
possible de réserver un certain nombre d’appartements à l’intérieur du parc de 
5000 logements de la Ville de Genève à des fi ns de relogement pour des locataires 
devant provisoirement céder la place à la pelle et à la truelle.

Une conseillère relève que l’Etat dispose d’autres capacités, mais que le pro-
blème porte, de son côté, sur la catégorie des logements construits qui entrent 
davantage dans les loyers libres ou la PPE plutôt que dans celle des logements 
sociaux. Elle s’en inquiète et n’entend pas que l’on construise à la périphérie 
des logements bon marché, ce qui pourrait conduire à reproduire la situation que 
connaissent certaines banlieues de grandes villes de pays voisins. Elle souhaite 
donc que le Conseil administratif passe des accords d’une durée de deux ans avec 
les propriétaires des immeubles vides afi n de permettre de reloger les locataires 
de la GIM pendant une rénovation. 

Un commissaire rappelle que la situation évoquée par la préopinante s’est 
produite dans les années 1960 et constate que les grands projets de l’Etat (Cher-
pines et Communaux d’Ambilly) sont aujourd’hui bloqués. Il relève que la LDTR 
avantage également les propriétaires et estime que le problème réside, du côté 
de la promotion immobilière, dans la rareté qui fait monter les prix et, pour la 
gauche, dans un statu quo qui lui permet de maintenir son électorat.

Au terme de ce débat, le président constate que la commission des fi nances 
n’a pas, pour le moment en tout cas, de recommandation particulière à faire. 

Séance du 1er février 2011

Discussion faisant suite à l’audition de Mme Bietenhader Deferne et examen des 
rapports restés en suspens

Un commissaire s’inquiète de la situation relative à l’entretien des bâtiments, 
qu’il considère comme dramatique. Il est très préoccupé par la problématique du 
relogement des locataires pendant les travaux et par la diffi culté de trouver des 
entreprises à même de réaliser des interventions dans les délais courts. Il plaide 
pour une politique de petits pas mais néanmoins volontaire. Il estime essentiel de 
construire une bonne centaine de logements sociaux destinés au relogement des 
locataires pendant des travaux de remise en conformité des immeubles de la GIM 
ou de la Fondation pour le logement social.

Un autre commissaire prend le contre-pied de cette position en jugeant que la 
construction de logements n’est pas une tâche communale et ajoute que la Ville 
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n’arrive ni à construire ni à entretenir son parc immobilier. Il estime, d’autre part, 
que le Conseil administratif devrait s’interroger sur l’opportunité de maintenir 
une Gérance immobilière municipale et juge qu’il devrait se centrer sur la sécu-
rité, le sport et la culture. Nonobstant cette déclaration, ce commissaire s’étonne 
de ne pas voir dans le PFI un plan général d’entretien des immeubles.

Un conseiller municipal s’inquiète également de l’entretien du patrimoine 
immobilier de la Ville, mais exonère la GIM de toute responsabilité en la matière. 
Il plaide pour un plan d’action en vue de rénover le parc immobilier de la Ville 
afi n d’être en conformité avec la loi sur l’énergie et demande au Conseil admi-
nistratif de présenter une stratégie afi n de sortir d’un certain défaitisme ambiant.

Un conseiller municipal revient sur certaines déclarations en relevant que de 
permettre à la population en état de précarité ou au chômage de se loger parti-
cipe à la sécurité physique et matérielle des personnes. La politique de la Ville en 
matière de logement permet, selon lui, aux habitants de rester dans leur quartier, 
alors même que celle pratiquée par certains promoteurs immobiliers les conduit à 
aller vivre en périphérie, voire à déménager en France voisine.

Une commissaire stigmatise les propriétaires d’immeubles qui, en ce moment 
même, sont vides. Elle propose à la Ville de contacter ces propriétaires en vue 
de leur proposer d’affecter des appartements inoccupés au relogement des loca-
taires pendant les travaux. Elle plaide donc pour un partenariat public/privé afi n 
de pouvoir pratiquer une véritable politique d’entretien du parc immobilier de la 
GIM. 

Une discussion s’engage, au sein de la commission, au terme de laquelle deux 
recommandations sont proposées.

La première demande au Conseil administratif d’établir une liste actualisée 
des immeubles de logements de la Ville de Genève selon leur degré de vétusté et 
les besoins de rénovation et de modernisation, avec le programme des travaux, 
compte tenu des exigences de l’application de la loi sur l’énergie et des normes 
OPAir et OPBruit.

La seconde propose au Conseil administratif de présenter un inventaire des 
bâtiments avec logements de la Ville de Genève selon les catégories de loyer, de 
façon à pouvoir connaître les populations qu’on y trouve. 

Une commissaire souligne que la seconde recommandation est totalement 
irréalisable compte tenu de l’entrée en vigueur du nouveau règlement de la GIM.

La commission retient cette objection.

Le président met donc aux voix la première recommandation, qui est accep-
tée à l’unanimité.
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Le président passe en revue les rapports des commissions spécialisées et 
observe que seules deux commissions présentent des recommandations: la com-
mission de l’aménagement, en vue d’activer le projet d’aménagement de la place 
Neuve, et la commission des sports et de la jeunesse qui demande à l’unanimité 
le respect de l’engagement de la Ville en faveur de la construction d’une nouvelle 
patinoire.

Une commissaire regrette que la commission des arts et de la culture ne soit 
pas allée véritablement au fond des choses en ne s’arrêtant pas, notamment, sur 
les destinées du Palladium.

La commission des fi nances prend acte de ces recommandations et de cette 
déclaration et en termine avec cet objet.
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20 janvier 2011

Rapport de la commission du logement chargée d’examiner le 
6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022.

Rapport de M. Alpha Dramé.

Préambule

L’objet susmentionné a été débattu pendant la séance du 11 octobre 2010 à 
la commission du logement, sous la présidence de Mme Sandra Golay. Les notes 
de séance ont été prises par M. Daniel Zaug, que le rapporteur remercie pour la 
qualité de son travail. 

Séance du 11 octobre 2010

Audition de Mme Sandrine Salerno, maire de la Ville de Genève, chargée du 
département des fi nances et du logement, accompagnée de Mmes Sophie Heur-
tault Malherbe, directrice de division, Sylvie Bietenhader Deferne, cheffe de la 
Gérance immobilière municipale (GIM), et de MM. Olivier-Georges Burri, direc-
teur par intérim du département, Philippe Krebs, adjoint de direction, et Chris-
tophe Gaillard, administrateur de la GIM

La présidente commence par l’examen page par page du PFI et ouvre le tour 
des questions.

P. 72
Une commissaire, en page 72, aimerait savoir quelles sont véritablement les 

études qui préparent l’avenir afi n de connaître les possibilités de construction de 
logements en ville de Genève. Il serait, à cet égard, intéressant de connaître le 
potentiel dont dispose la ville.

Mme Bietenhader Deferne explique qu’il ne reste en ville de Genève que des 
parcelles résiduelles. Il n’y a donc pas de grands projets de logement. Si l’on veut 
connaître le potentiel de ces périmètres, il faut s’adresser au Service de l’urba-
nisme. Elle ajoute qu’aujourd’hui les processus de surélévation sont abordés dans 
une approche plus ouverte et prospective qu’auparavant. Les surélévations consti-
tuent donc un potentiel qu’il ne convient pas de négliger.

P. 74
Une commissaire a une question, en page 74, concernant la rénovation et la 

surélévation du 27, rue de Lausanne. Elle sait que, au niveau de la rénovation, la 
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fi xation des loyers reste dans le giron du social et aimerait bien savoir si la situa-
tion est semblable dans le cadre d’une surélévation. Elle constate que, dans le 
plan fi nancier, les deux étages supplémentaires qui vont être construits à la rue de 
Lausanne n’ont pas le même statut. Comme il en va de même pour d’autres réno-
vations, elle demande donc quelle politique le département va adopter à ce sujet.

Mme Bietenhader Deferne répond qu’il ne faut pas confondre le loyer maximal 
après travaux prévus par le plan fi nancier et fi xé par le département cantonal com-
pétent avec un logement social ou un loyer libre. Il s’agit de deux thématiques 
totalement différentes. Cela signifi e qu’il peut très bien y avoir dans la suréléva-
tion des loyers maximaux prévus par le plan fi nancier à 8000 francs par année, 
ce qui est le maximum admis par le département cantonal en application avec la 
DTA, et y appliquer ensuite le règlement sur les logements sociaux que le Conseil 
administratif ne met pas dans la liste des loyers libres.

P. 40
Une commissaire a une question, à la page 40, en rapport avec la salle de 

l’Alhambra. Elle remarque que le dossier la concernant est très épais et complexe 
et se demande si c’est pour cette raison que le plan est repoussé à 2014-2015.

Mme Salerno lui répond qu’il s’agit là d’un plan d’intention et que ce n’est 
pas le département qui décide. Mme Bietenhader Deferne ajoute qu’un élément de 
réponse réside dans la capacité du Service d’architecture et du Service des bâti-
ments d’assumer des études de cette importance, de suivre les travaux des man-
dataires ou encore de lancer des concours.

Un commissaire s’aperçoit, à la page 32, que la courbe du graphique pour 
le logement subit une forte augmentation linéaire du quatrième PFI jusqu’au 
sixième où l’on arrive à un pic de 240 millions de francs. Il désirerait donc avoir 
une explication sur cette évolution ascendante du PFI, car il s’agit là manifeste-
ment d’une volonté politique. Puis, à la page 40, il constate qu’à la rue de la Tour-
de-Boël il a été voté 311 000 francs entre 2001 et 2002. Sachant que des volets 
sont tombés et que le risque d’accident perdure, il aimerait savoir pourquoi le 
projet n’est pas actif.

Mme Salerno lui répond que la volonté de la Ville pour l’immeuble de la Tour-
de-Boël consiste en une rénovation de l’édifi ce dans son ensemble. Le montant 
n’est par conséquent pas lié aux 311 000 francs que le Conseil municipal a votés 
sous forme de crédit de préétude. La rénovation des bâtiments situé à la Tour-de-
Boël va, elle, coûter entre 1 et 2 millions de francs. Elle ne pense pas toutefois 
que le crédit d’étude et le projet de rénovation globale de l’immeuble pourraient 
empêcher de prendre des mesures immédiates de sécurité.

Mme Salerno explique, d’autre part, que la réparation des volets est du ressort 
de l’entretien courant, ce qui n’a rien à voir avec la rénovation du bâtiment. On 
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sait que la rénovation doit s’effectuer pour l’ensemble du bâtiment et il faudra 
poser la question au service de la gérance si l’on veut connaître la date du dépôt 
de la demande. Quant à l’entretien courant, il n’est pas placé sous la responsabi-
lité de la GIM, mais sous celle du Service des bâtiments. La GIM dispose d’un 
montant de 2000 francs par pièce pour l’entretien courant à l’intérieur des appar-
tements, somme qui n’est pas considérable si l’on veut faire de bonnes rénova-
tions. Tout cela pose le débat de où devraient se situer ces montants et de ses 
propres compétences. En effet, les locataires ne s’y retrouvent plus avec tous ces 
services et leur souhait est que la Ville règle leurs problèmes internes en tant que 
leur propriétaire.

Mme la maire avait déjà posé le débat en début de législature en proposant que 
la Ville disposât de petites enveloppes pour les locataires en ce qui concerne la 
remise en état des appartements.

Elle prend l’exemple d’une locataire dont la sangle du store s’était cassée et 
dont la situation n’avait changé qu’au bout de six mois d’attente en raison de qui-
proquos administratifs. A l’heure actuelle, la Ville dispose d’une direction de ser-
vice qui fait qu’elle peut assumer des réparations momentanées. Si Mme Salerno 
est réélue lors de la prochaine législature, elle reposera la question de la capacité 
des services gestionnaires en ce qui concerne certains travaux, car aujourd’hui 
le découpage n’a pas de logique pour les locataires et induit au contraire beau-
coup de frustrations, puisqu’il faut écrire à plusieurs services avant d’obtenir 
une réponse. Elle prend aussi l’exemple de locataires des Minoteries qui ont dû 
attendre malheureusement plusieurs mois avant d’avoir enfi n de l’eau chaude 
dans leur appartement.

Le commissaire demande si c’est cette problématique qui justifi e l’augmenta-
tion de la courbe du graphique.

Mme Salerno lui répond qu’il s’agit là d’une volonté politique de rénovation 
du patrimoine fi nancier, lequel, pour certains bâtiments, est vraiment en mauvais 
état.

Concernant la villa Freundler, une commissaire aimerait savoir s’il existe des 
différends entre la Ville et les locataires.

Mme Salerno lui répond que son département n’a pas établi de liens contrac-
tuels avec eux. La convention a fait l’objet de tensions au sein du Conseil admi-
nistratif de la précédente législature. Pour obtenir une réponse à ce sujet, il faut 
poser la question à M. Pagani, puisque c’est son département qui va rénover la 
villa. Pour sa part, elle n’a pas l’impression que le projet a avancé.

Un commissaire revient sur les dires de la magistrate en ce qui concerne 
les problèmes qu’ont connus certains locataires avec les réparations. Prenant 
l’exemple des stores, il a appris que, dans toutes les régies, il y a ce que l’on 
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appelle les problèmes d’usure qui incombent, eux, aux locataires. En revanche, 
il aimerait bien savoir si, en ce qui concerne l’histoire de l’eau froide dans les 
appartements, les locataires ont le droit, au niveau de la GIM, de faire bloquer 
leur loyer afi n d’activer les réparations.

Mme Salerno lui répond que le cadre légal s’adresse à tous les locataires, qu’ils 
soient à la GIM ou pas. En ce qui concerne l’eau froide, le service compétent est 
en l’occurrence le Service de l’énergie.

Mme Bietenhader Deferne ajoute que la situation des Minoteries est exem-
plaire, puisque les bancs sont de la compétence du Service des espaces verts, les 
cours de la compétence du Service du génie civil, les chaudières de la compé-
tence du Service de l’énergie, la rénovation des bâtiments de la compétence du 
Service des bâtiments et la gestion des plaintes des locataires de la compétence 
de la GIM. La problématique des bâtiments en Ville de Genève n’appartient donc 
pas exclusivement au Service des bâtiments ou à la GIM. 

Pour répondre à la question posée par le commissaire, le locataire peut bel et 
bien consigner son loyer s’il estime qu’il a de bonnes raisons de le faire, tout en 
respectant bien évidemment le Code des obligations.

La présidente aimerait savoir, dans l’hypothèse où la tâche des travaux 
internes serait à l’avenir confi ée au département, si ce dernier disposait déjà d’un 
plan pour la gestion technique de chaque immeuble.

Mme Bietenhader Deferne explique que la description de la présidente est 
déjà sous la maîtrise actuelle du Service des bâtiments qui effectue ce travail. 
Ledit service possède des fi ches techniques sur chaque bâtiment ainsi qu’un ordre 
de priorité relatif aux degrés de dégradation, qui sont évalués par les méthodes 
connues des architectes. Ce travail existe et s’applique donc au niveau du Service 
des bâtiments.

Un commissaire prend note que la rénovation se fait uniquement sous la res-
ponsabilité du Service des bâtiments. Il espère que ledit service prend quand 
même contact avec la GIM avant de débuter des rénovations.

Mme Bietenhader Deferne lui répond que la collaboration s’est depuis nette-
ment renforcée. Auparavant, cette coopération s’effectuait au travers de séances 
ponctuelles tous les deux mois environ. Il faut savoir que, pour chaque immeuble, 
il y a un répondant à la GIM et un interlocuteur au Service des bâtiments. Cet 
état de chose facilite la collaboration et, ces derniers temps, elle a été renforcée 
en ce qui concerne l’information donnée aux locataires et leur relogement en cas 
de travaux.

Un commissaire entend bien qu’il y a, par immeuble, un répondant à la GIM 
et un répondant au Service des bâtiments. Il se demande alors si dans une régie 
classique ce procédé existe de la même manière.
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Mme Bietenhader Deferne trouve la question intéressante, d’autant plus que la 
GIM vient d’engager une gérante provenant d’une régie privée. Dans les régies 
privées, les organisations sont très différentes. Il existe des régies dans lesquelles 
le gérant s’occupe du bâtiment dans tous ses aspects administratifs ou de travaux 
et il en existe d’autres dans lesquelles il y a un service de location et un service 
technique. Il n’y a donc pas de règles absolues en la matière. L’essentiel de la 
réponse, au-delà des choix politiques, réside dans la qualité de la collaboration 
entre le Service des bâtiments et la GIM.

Vote

Etant donné qu’il n’y a pas de vote sur le PFI, un commissaire demande que la 
commission en prenne acte. La commission suit son avis et prend acte du 6e plan 
fi nancier d’investissement 2011-2022 du Conseil administratif.
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26 septembre 2010

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner le 6e plan fi nancier d’investissement 2011-
2022.

Rapport de Mme Andrienne Soutter.

Le 6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022 (PFI) a été examiné au cours 
de la séance de la commission du 22 septembre 2010, sous la présidence de 
M. Alexandre Wisard. M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du dépar-
tement des constructions et de l’aménagement, accompagné de Mme Isabelle Cha-
rollais et M. Claude-Alain Macherel, codirecteurs, ont été auditionnés. Les notes 
de séance ont été prises par M. Jorge Gajardo Muñoz, que nous remercions pour 
la qualité de son travail.

Introduction
M. Pagani rappelle que le PFI est le fruit des réfl exions et des priorités en 

matière d’investissements des différents services municipaux. Il s’agit d’un docu-
ment essentiel, qui projette la municipalité vers l’avenir et constitue une sorte de 
feuille de route de l’action stratégique de la Ville. Il tient aussi à rappeler que le 
Conseil municipal a la possibilité de formuler des recommandations, y compris 
pour demander à transformer, dans une prochaine édition du plan, des projets non 
planifi és en projets actifs.

M. Pagani attire l’attention des commissaires sur le graphique de la page 15, 
qui montre que les investissements se maintiennent entre 95 et 100 millions de 
moyenne depuis une dizaine d’années. Parmi les priorités, M. Pagani mentionne 
la rénovation de près de 40 immeubles de logements, l’extension des zones pié-
tonnes, l’accompagnement en surface de grands projets d’infrastructure, le plan 
lumière.

M. Pagani informe que la Ville et l’Etat négocient pour obtenir enfi n une 
contribution cantonale pour l’entretien des routes d’intérêt cantonal qui traversent 
la commune.

Priorité au logement

Page 7

Le président demande combien de nouveaux logements la Ville prévoit de 
construire. M. Pagani répond qu’il y a, à Genève, un potentiel de 360 loge-
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ments supplémentaires chaque année, dont 100 sont pris en charge par la Ville 
et la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS). Environ 
200 autres logements sont construits dans le cadre de partenariats public/privé, le 
reste étant dans les mains de propriétaires privés. A ce propos, il fait part des diffi -
cultés du Canton à garder le cap des logements d’utilité publique (LUP). En effet, 
sur 1000 logements construits, 650 sont des propriétés par étage (PPE).

Infrastructures de génie civil
Page 10

Un conseiller municipal demande quel pourcentage du réseau de 280 km de 
canalisations secondaires d’évacuation des eaux a déjà été rénové. M. Mache-
rel prévoit que la réponse précise sera donnée par la prochaine étude sur le plan 
général d’évacuation, qui permettra également d’établir une hiérarchie des cana-
lisations à traiter prioritairement. Pour le reste, la Ville a choisi d’intégrer ses 
travaux d’assainissement à d’autres projets d’aménagement. Il est estimé que la 
rénovation de l’ensemble du réseau coûterait entre 700 et 800 millions de francs, 
pour des installations dont la durée de vie varie entre cinquante et cent ans. Il faut 
donc planifi er un investissement annuel de 10 millions pour conserver le réseau 
à niveau.

Graphiques et tableaux 
Page 20, graphique N° 1

Le président montre que la volonté du Conseil administratif est de rattra-
per son retard en matière d’investissements. A son avis, ce n’est pas 100 mais 
200 millions de francs qu’il faudrait investir annuellement pour espérer rattra-
per le retard, la question étant la capacité de l’administration, comme des entre-
prises, à suivre le rythme. M. Pagani renvoie à la page 31 ainsi qu’à la note 
N° 2, page 6, qui montrent que les crédits déposés et votés par le Conseil muni-
cipal ont augmenté depuis 2008 et que 2010 devrait encore confi rmer cette ten-
dance.

M. Macherel explique que l’enjeu du PFI est de projeter les investissements 
municipaux dans les douze années à venir. Le montant net est estimé à 1,5 mil-
liard, soit 300 millions de plus que si l’on suivait le rythme des 100 millions 
annuels. Les projets dits «actifs», dont la planifi cation s’étend à l’horizon 2018-
2022, désignent des objets qui ne sont pas encore arrivés au Conseil municipal, 
mais sur lesquels l’administration continue de travailler, le travail des services 
consistant à déterminer des priorités dans la masse des 1,5 milliard de francs 
d’investissements prévus.
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Potentiel de crédits de réalisation dont le dépôt devrait intervenir en 2011

Page 37, Nos 061.057.02 et 061.057.04 du PFI – Construction d’une nouvelle 
crèche et mobilier et matériel pour nouvelles places de crèche

M. Pagani explique que des tiers feront des travaux dans le respect des normes 
dans un bâtiment, angle rue Jean-Violette-boulevard de la Cluse, et confi eront 
ensuite la gestion de cette crèche de 91 places à la Ville. N’étant pas maîtresse du 
terrain, ni du bâtiment, la Ville s’épargnera ainsi de devoir réaliser un plan loca-
lisé de quartier. Cette crèche servira aussi aux familles de passage qui viennent se 
soigner aux Hôpitaux universitaires genevois.

Page 37, N° 074.050.02

M. Macherel explique que ces travaux de rénovation et de mise en conformité 
des abris de la protection civile concernent les lieux d’accueil pendant la saison 
hivernale.

Page 37, Nos 082.015.12 et 082.015.14

M. Macherel explique qu’il s’agit du remplacement de quelques véhicules 
utilitaires par de nouveaux modèles, moins polluants, demandé par M. Maudet.

Page 37, N° 101.400.40

M. Pagani explique que la réfection du pont Neuf devrait être fi nancée à parts 
égales par les communes de Carouge et de Genève. A son regret, la Confédération 
ne participera pas au fi nancement de ces travaux, n’ayant pas voulu reconnaître à 
cet ouvrage une valeur patrimoniale.

Page 38, Nos 101.700.02, 06, 08, 101.701.02, 10, 12

Ce sont des mesures d’aménagement et d’assainissement du bruit routier. Une 
conseillère municipale demande comment sont hiérarchisées les routes qui béné-
fi cieront de ces mesures dans le cadre de l’ordonnance fédérale sur la protection 
contre le bruit. Elle suggère aussi de demander au Canton, dans le cadre des 
négociations au sujet du fi nancement de l’entretien des routes cantonales, une 
participation aux frais d’assainissement. M. Macherel répond que la Ville a averti 
le Canton que, s’il persistait à négliger de subventionner la Ville pour ses tâches 
d’entretien dans le cadre de l’article 20 de la loi sur les routes, elle allait devoir 
se résoudre à lui rendre purement et simplement ces axes routiers. En attendant, 
sur les routes à compétence communale, la stratégie consiste, d’une part, là où 
c’est possible, à déclasser certains axes en rues de quartier afi n d’y descendre en 
dessous de la valeur limite de bruit et, d’autre part, à poser un revêtement phono-
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absorbant sur les routes à fort trafi c pour descendre en dessous des valeurs 
d’alarme, ce qui devrait permettre à la Ville de demander des allègements à la 
Confédération. Ces revêtements coûtent 6 francs de plus au mètre carré actuelle-
ment. Quant à leur durée de vie, il y a encore beaucoup d’incertitudes.

Page 38, N° 101.860.06

A propos des 2,1 millions qui devraient être alloués aux réalisations et amé-
nagements cyclables, le président signale que le Conseil national a approuvé 
un train de crédits destinés aux agglomérations urbaines dans lequel fi gure le 
U cycliste genevois qu’il faudrait réaliser dans les quatre prochaines années. 
M. Pagani réplique que la Ville a la volonté d’aménager un double sens cycliste 
sur le pourtour de la rade, ainsi qu’un encorbellement sur un fl anc du pont du 
Mont-Blanc, et qu’il doit en discuter prochainement avec Mme Michelle Künzler, 
conseillère d’Etat chargée de la mobilité.

Crédits d’investissements votés par le Conseil municipal

Page 54, N° 101.400.15

M. Pagani informe que la Ville ne souhaite plus payer pour l’écluse du Seujet 
et qu’il doit en parler prochainement avec Mme Michelle Künzler, dans l’intention 
de régler cette question à l’amiable.

Crédits d’investissements déposés au Conseil municipal

Page 62, N° 020.005.02

Concernant le centre artisanal du Vélodrome, M. Pagani exprime son inquié-
tude de voir perdurer une situation où les risques, au plan de la sécurité, s’accu-
mulent plus le temps passe.

Projets actifs 

Page 92, groupe 101 – Aménagement du domaine public: rues, routes et ouvrages 
d’art

A une question demandant si des études d’impact environnemental sont réa-
lisées en relation avec les délestages dus aux travaux du tram Cornavin-Onex-
Bernex dans le quartier de la Jonction, M. Macherel répond que des études très 
poussées sont menées.
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Nouveaux projets actifs introduits au 6e PFI

Page 106, N° 043.051.04

Le président s’étonne d’un pavillon de la danse à la place Sturm. M. Pagani 
explique que la Ville a été sollicitée pour identifi er des lieux pour l’implantation 
d’un tel pavillon. A la place Sturm, il serait construit à cheval sur le dépôt de la 
Voirie. Un autre lieu serait envisageable, à côté du pont de l’Ecu.

Page 109, groupe 91 – Aménagement du domaine public: parcs et promenades

M. Pagani informe que l’entretien courant des bancs dans les parcs est à la 
charge du crédit de fonctionnement du Service des espaces verts et de l’environ-
nement, alors que le Service logistique et manifestations s’occupe des bancs du 
domaine public.

Le président remercie de leur participation à l’examen du PFI M. Rémy 
Pagani et ses collaborateurs, et leur donne congé. 

Ensuite, il demande aux membres de la commission s’il serait pertinent de 
faire une recommandation afi n d’introduire dans le dossier l’aménagement de 
la place Neuve. Un commissaire, approuvé par le président, rappelle que le PFI 
refl ète la politique du Conseil administratif et que le Conseil municipal n’a pas à 
faire ce travail à sa place. 

La commission prend donc acte du 6e plan fi nancier d’investissement 2011-
2022, sans faire de recommandation.
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9 décembre 2010

Rapport de la commission de l’aménagement chargée d’exami-
ner le 6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022.

Rapport de Mme Hélène Ecuyer.

La commission de l’aménagement s’est réunie les 5 et 19 octobre 2010, sous 
la présidence de M. Adrien Genecand, pour étudier le 6e plan fi nancier d’inves-
tissement (PFI), renvoyé dans les commissions spécialisées par le Conseil muni-
cipal lors de sa séance du 6 septembre 2010. Les notes de séances ont été prises 
par M. Ozcan Yilmaz, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

Séance du 5 octobre 2010

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département des 
constructions et de l’aménagement, accompagné de M. Claude-Alain Macherel, 
codirecteur du département

En préambule, M. Pagani présente les grandes lignes de ce 6e PFI et précise 
que la moyenne des dépenses annuelles se situe entre 95 millions et 100 mil-
lions de francs; ces investissements servent l’économie locale et permettent la 
construction d’écoles et la rénovation de bâtiments.

Il souligne les points importants et les priorités de la municipalité:
– la volonté de la Ville de Genève de rénover les bâtiments; les 35 bâtiments 

en dessous des normes selon la méthode Stratus seront rénovés dans les cinq 
prochaines années; 

– la création de nouveaux logements (environ 360 par an);
– les acquisitions foncières;
– la piétonnisation de certaines rues ou portions de rues et places dans les quar-

tiers des Pâquis, de Saint-Gervais et des Rues-Basses, notamment;
– les aménagements autour de grands projets comme le CEVA (liaison ferro-

viaire Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse) et le TCOB (tram Cornavin-Onex-
Bernex);

– la lutte contre le bruit et la pollution par la mise en application des normes 
OPB (ordonnance sur la protection contre le bruit) et OPAir par une dimi-
nution du nombre de voitures et un nouveau revêtement comme celui de la 
Roseraie;

– le plan lumière: mieux éclairer en économisant de l’énergie;
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– l’assainissement des eaux et le renouvellement des canalisations;
– l’entretien des 62 ponts et passerelles et autres ouvrages d’art dont la charge 

revient à la municipalité; discussion avec l’Etat pour une participation fi nan-
cière du Canton;

– l’isolation des immeubles; l’expérience pilote des bâtiments de la rue Cité-
de-la-Corderie pourrait être généralisée, en privilégiant des panneaux solaires 
pour éviter le coût engendré par les pompes à chaleur qui provoquent une aug-
mentation d’électricité de + 30% dans ce cas;

– poursuivre l’effort fourni pour l’entretien des musées. 

La commission passe à l’examen du document, page par page.

Priorité au logement

Page 7

Une commissaire relève l’utilité de rappeler de quelle manière l’état des bâti-
ments est diagnostiqué. Elle pense également qu’il serait intéressant de faire des 
statistiques sur le temps nécessaire à l’étude et à la réalisation d’un objet entre le 
moment où une proposition de plan localisé de quartier est présentée, son traite-
ment en commission, le vote au Conseil municipal, la présentation et le vote de 
la proposition défi nitive et sa réalisation. Il faut aussi relever la contribution de 
la Ville de Genève à l’effort cantonal de la mise à disposition de nouveaux loge-
ments.

Reconquérir l’espace public et améliorer la qualité de vie en ville

Pages 8 et 9

Cette commissaire se montre satisfaite des informations relatives aux grands 
projets d’aménagement. Elle aimerait plus de précisions concernant les petits 
projets d’aménagement d’espaces publics, qui améliorent la qualité de vie dans 
les quartiers.

M. Macherel explique que les activités du Service d’aménagement urbain et 
de la mobilité sont concentrées sur quatre grands axes principaux détaillés dans 
ces pages. Les petits projets se retrouvent aussi dans les pages jaunes des «pro-
jets actifs» de ce document. Il s’agit notamment de la place Simon-Goulart, de 
la place Saint-Gervais, du prolongement de la promenade Saint-Antoine et du 
square du Vélodrome.

1. Etendre les zones à priorité piétonne et améliorer la qualité de vie dans les 
quartiers.

2. Accompagner les grands projets lancés par des tiers par l’aménagement 
d’espaces publics et d’infrastructures de mobilité.
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3. Lutter contre les nuisances sonores par la mise en application de l’ordonnance 
sur la protection contre le bruit.

4. Mettre en œuvre le plan lumière et réduire la consommation énergétique de 
l’éclairage public.

A une commissaire qui voudrait savoir si des petits projets sont prévus aux 
Acacias, M. Pagani répond que l’étude pour les «200 rues piétonnes» est lancée 
et il lui recommande de faire des propositions. 

Séance du 19 octobre 2010

Infrastructures de génie civil – Ouvrages d’art

Page 11

Une commissaire rappelle qu’il avait été décidé d’accompagner certaines réa-
lisations d’ouvrages d’art par des installations artistiques et que cet effort de la 
Ville devrait fi gurer dans ce document.

Le magistrat annonce qu’il a effectué des démarches pour faire sortir des 
dépôts un certain nombre de sculptures créées pour les espaces publics. Il signale 
également qu’il est prévu d’associer artistes et architectes pour le projet de la 
Nouvelle Comédie. Il souhaite de telles collaborations pour les constructions 
futures. Cela représente aussi un soutien aux artistes.

Conclusions

Page 15

Répondant aux remarques et questions concernant les dépassements des 
investissements fi xés à 95 millions de francs par année, M. Pagani a demandé des 
statistiques relevant les demandes de crédits déposées, les investissements réali-
sés, le pourcentage de dépassements pour les années 2004-2007. 

Une commissaire se dit satisfaite des investissements faits concernant les bâti-
ments. Ces travaux contribuent à la vie économique genevoise et à la lutte contre 
la crise et cela mérite d’être souligné. Une expression la dérange dans ce texte: 
elle préférerait que l’on parle de «mixité sociale» à la place de «diversité sociale».

Planifi cation des dépenses et recettes totales – Tableau N° 1

Page 21

Un commissaire demande la défi nition de «disponibilité théorique». 
M. Macherel l’informe qu’il s’agit de la différence avec la somme annuelle de 
95 millions de francs, fi xée dans le budget fi nancier quadriennal.
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Répartition temporelle des investissements totaux – Graphique N° 2

Page 22

Un commissaire propose de supprimer ce graphique qui peut induire en erreur 
le lecteur: en effet, il peut faire supposer, vu la chute de la courbe des investis-
sements, que ceux-ci diminuent alors qu’ils sont différés. Dans la réalité, cette 
courbe ne descendra pas et continuera à monter.

M. Pagani souligne les diffi cultés à planifi er les travaux et précise que ce gra-
phique est une tentative de programmer les projets sans se faire d’illusions. La 
proposition de suppression de ce graphique sera examinée.

Répartition des investissements totaux – Graphique N° 2 bis

Une commissaire aimerait savoir s’il existe un outil permettant d’évaluer 
la proportion des terrains appartenant aux collectivités publiques et le potentiel 
d’acquisition de terrains.

Le magistrat explique que, avec l’exercice du droit de préemption par la Ville, 
il a fallu imaginer de nouveaux outils. Un poste a été créé pour traiter avec les 
propriétaires, ce qui a permis l’achat de deux villas. Ce secteur doit être réévalué 
et relancé.

Il y a de nombreuses propriétés pour de nombreux projets, dont certains 
seront attribués en droits de superfi cie à des coopératives d’habitation, pour des 
logements pour étudiants, etc. Il ajoute que la volonté politique de ses prédéces-
seurs dans ce domaine a permis à la municipalité d’être effi cace en tant que pro-
priétaire privé.

Evolution des dépenses totales planifi ées par groupe de fonctionnement

Pages 32 et 33

Une commissaire se réjouit de l’augmentation concernant le logement et 
l’aménagement du domaine public, et constate une certaine stagnation pour 
l’industrie, l’artisanat et le commerce. Elle aimerait connaître la politique de la 
Ville en matière de zones industrielles, artisanales et commerciales. 

M. Pagani la renvoie à la page 77, où se trouvent des nouveaux projets actifs, 
comme un concours pour la construction d’ateliers d’artistes à la rue François-
Grast, la rénovation de l’enveloppe des ateliers à l’avenue Giuseppe-Motta 20 et, 
pour les Mouettes genevoises, la rénovation du quai du Mont-Blanc 8 ainsi que 
la mise aux normes des vestiaires. Cela pour un montant total de 4 300 000 francs 
dont les investissements devraient s’étaler de 2012 à 2020.
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Potentiel de crédits de réalisation dont le dépôt devrait intervenir en 2011

Page 36

Une commissaire s’inquiète au sujet de la réalisation du projet de la Cité-
Jonction qui était urgent. 

M. Pagani l’informe qu’il sera traité juste après celui des Minoteries.

Page 37

Une commissaire voudrait savoir quelles sont les mesures prises pour répon-
dre aux normes OPB autres qu’un revêtement phonoabsorbant ou des ronds-
points. 

M. Macherel répond que la solution est différente selon les lieux, les régimes 
de circulation, les valeurs d’alarme, le nombre d’émetteurs, la vitesse de déplace-
ment. L’autorisation pour ces aménagements est donnée par la Direction générale 
de la mobilité. Il ajoute que le revêtement phonoabsorbant semble effi cace suite à 
l’expérience de la rue de la Roseraie, mais c’est un nouveau produit dont la durée 
de vie n’est pas connue. Il signale que, pour diminuer le bruit de trois décibels, il 
faut diminuer le nombre d’émetteurs, voitures ou autres, de moitié.

Page 38

Pour répondre à une question d’une commissaire qui demande de quoi 
dépend le dépôt d’une proposition, M. Macherel explique que le Conseil adminis-
tratif décide de présenter la proposition, et choisit de faire travailler ses services 
ou de mandater à l’extérieur. Selon la capacité de travail des services concer-
nés, il est possible de prévoir quelles propositions seront déposées en 2012. Pour 
l’aménagement des Franchises, les TPG ont demandé de retarder les travaux qui 
dépendent de la mise en service du tram Cornavin-Meyrin. Ce projet va être réac-
tivé.

Crédits d’investissements votés

Page 54

Un commissaire s’interroge sur la «subvention d’entretien et de maintenance» 
pour l’écluse du quai du Seujet.

M. Macherel précise qu’il s’agit d’un investissement unique lié à une 
technique fi nancière que la direction des fi nances a adopté dans ce cas et qu’elle 
considère comme une «subvention d’investissements». C’est une participation de 
la Ville à des travaux préparés, nécessitant le dépôt d’une proposition de crédit. 
Cet objet n’est pas inscrit au budget.
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Projets actifs

Page 92

Un commissaire remarque les propositions concernant les ouvrages d’art 
et signale qu’il y a des lignes au budget pour l’entretien des ponts et passe-
relles.

M. Pagani répond que, pour la prochaine législature, il y a une enveloppe de 
15 millions de francs destinée à l’entretien des routes et des 62 ponts et passe-
relles.

Nouveaux projets actifs introduits dans le 6e PFI

Page 111

Un commissaire aimerait savoir, pour le groupe 104, «Bâtiments, édicules 
publics», de quels édicules il est question; sont-ce les «ferrazinettes»?

M. Macherel l’informe qu’il s’agit des premiers W.-C. publics autonetto-
yants.

Projets non planifi és

Page 120

Constatant le montant important attribué au groupe 81, «Protection des eaux», 
un commissaire se renseigne sur la durée de vie des collecteurs.

M. Macherel l’informe qu’elle est d’environ soixante ans. La longueur totale 
du réseau en Ville de Genève est d’environ 200 km et le coût est de 3 millions de 
francs au kilomètre; il faut donc compter 600 millions de francs pour rénover la 
totalité du réseau, qui devrait se faire en soixante ans; cela revient à 10 millions 
de francs par année. 

Page 124

Plusieurs commissaires regrettent que l’étude d’aménagement de la place 
Neuve se retrouve dans le groupe 101, «Places, rues résidentielles, trafi c modéré», 
dans les projets non planifi és.

Avant le départ de MM. Pagani et Macherel, une commissaire rappelle qu’il 
avait été demandé, lors de la séance précédente, le nouveau document sur la 
méthode Stratus pour l’évaluation de l’état des bâtiments.

M. Macherel lui répond que ce document sera transmis à la commission au 
printemps prochain.
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Discussion et vote

Après une brève discussion, les Verts proposent la recommandation suivante.

«Le Conseil municipal recommande de faire passer l’étude d’aménagement 
de la place Neuve en «projet actif» ou «nouveau projet actif» plutôt qu’en «projet 
non planifi é».

Soumise au vote, cette recommandation est acceptée par 8 oui (3 Ve, 3 S et 
2 AGT) contre 6 non (2 UDC, 1 DC et 2 L).

Le président, radical, ne prend pas part au vote.
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1er février 2011

Rapport de la commission de la sécurité, de la salubrité et du 
domaine public chargée d’examiner le 6e plan fi nancier d’inves-
tissement 2011-2022.

Rapport de Mme Florence Kraft-Babel.

Le 6e plan fi nancier d’investissement (PFI) de la Ville de Genève a été ren-
voyé à l’étude des commissions spécialisées en date du 6 septembre 2010. Il a été 
étudié à la commission de la sécurité, de la salubrité et du domaine public (CSS-
Dom) lors des séances des 19 octobre et 2 novembre 2010, sous la présidence de 
Mme Sarah Klopmann. Les notes de séances ont été rédigées par Mme Consuelo 
Frauenfelder et M. Jorge Gajardo Muñoz, que nous remercions de leur travail.

Séance du 19 octobre 2010

Audition de M. Pierre Maudet, conseiller administratif chargé du département de 
l’environnement urbain et de la sécurité, et de ses services

La présidente souhaite la bienvenue à M. Pierre Maudet, conseiller adminis-
tratif responsable du département de l’environnement urbain et de la sécurité, 
ainsi qu’à Mme Simone Irminger, directrice du département, MM. Jean-Baptiste 
Saucy, chef du Service logistique et manifestations, et Jacques Magnin, comman-
dant adjoint du Service d’incendie et de secours (SIS), qui sont auditionnés dans 
le cadre de l’examen du 6e PFI.

S’agissant du 6e PFI, M. Maudet signale que les prévisions de dépenses en 
matière informatique ont déjà été examinées par la commission de l’informatique 
et des communications. 

Il attire particulièrement l’attention de la CSSDom sur les investissements 
projetés pour mettre en œuvre la stratégie du Conseil administratif visant à assai-
nir le parc des véhicules municipaux. 

Il rappelle que l’administration municipale gère 120 véhicules motorisés dont 
une grande partie doivent être renouvelés, alors que d’autres devront être aban-
donnés. L’ensemble représente 25 millions de francs, en plus des frais de renou-
vellement courant des véhicules, répartis en tranches annuelles de 5 millions. En 
2010, c’est le Service d’incendie et de secours (SIS) qui devrait être le premier 
bénéfi ciaire de cette importante mesure environnementale qui s’inscrit dans le 
cadre des Engagements d’Aalborg. 
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Les prévisions d’investissements dont son département est le répondant 
concernent en outre le matériel de fête et de manifestations, le tri des déchets, la 
centrale d’alarme du SIS et le casernement des pompiers.

La commission passe en revue les projets actifs du Conseil administratif, qui 
n’inspirent pas de question.

Viennent les projets non planifi és:

Page 120

Une commissaire observe que la nouvelle caserne aéroport SSA-SIS est 
toujours devisée à 55,5 millions de francs, alors que le magistrat avait annoncé 
qu’elle coûterait probablement moins cher. 

M. Maudet fait remarquer que ce prix correspond au coût d’une caserne de 
pompiers standard sur un terrain nu, tel qu’il est estimé par le Service des bâti-
ments. Pour autant, il réaffi rme que ce projet devrait effectivement coûter moins 
cher que prévu. La CSSDom pourra s’en rendre compte à l’occasion d’une pro-
chaine séance consacrée au projet Convergences. Il estime utile que les commis-
saires connaissent le coût de ce type d’infrastructure, car dans les prochaines 
années il faudra envisager la construction d’une nouvelle caserne dans le péri-
mètre du projet Praille-Acacias-Vernets qui prendra la relève du bâtiment de la 
rue des Bains. Il espère que le fi nancement de cet équipement sera partiellement 
pris en charge par l’Association des communes genevoises.

Un commissaire fait part de son étonnement de ce que la caserne SSA-SIS 
fi gure dans les projets «non planifi és». On en parle pourtant depuis longtemps 
et toujours en insistant sur sa nécessité. Il se fait l’écho de rumeurs suivant les-
quelles le projet de caserne à l’aéroport présenterait des complications liées à son 
accès par l’autoroute, qui est de compétence fédérale. Il souhaite savoir si ce pro-
jet est encore réalisable et si le Conseil administratif envisage encore de l’activer 
en 2011.

M. Maudet répond qu’il souhaite présenter le projet Convergences conjoin-
tement avec le département des constructions et de l’aménagement. Il rappelle 
que ce projet a pour but d’améliorer les délais d’intervention du SIS, actuelle-
ment stationné aux Asters. La nécessité de ce projet est avérée, mais la Ville peut 
encore prendre le temps de bien le préparer. A son avis, la caserne de l’aéroport 
reste le meilleur emplacement, préférable en tout cas à un précédent projet sur le 
site des jardins familiaux de Vernier, trop près des grandes citernes de combus-
tibles. M. Maudet signale que l’Offi ce fédéral des routes pourrait être en mesure 
de fi nancer la construction d’une bretelle autoroutière, mais la procédure néces-
sitera un certain temps. Un commissaire fait remarquer que les délais fédéraux 
sont souvent longs, ainsi que le démontre le pont sur la rade: en effet, à Berne on 
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parle de 2050, et non de 2040, comme à Genève. Faudra-t-il attendre 2035 pour 
la caserne? Est-ce que des requêtes ont déjà été déposées à Berne? En réponse, 
M. Maudet explique qu’il souhaite procéder étape par étape. Il faut d’abord véri-
fi er que la bretelle autoroutière est bien la meilleure solution, ce qui devrait être 
fait dans le cadre du crédit d’étude que le Conseil administratif déposera au début 
de l’année 2011. 

Un commissaire s’interroge sur les perspectives d’avenir du site du 128, route 
de l’Etraz, à Versoix. Ne pourrait-on pas le vendre à la commune de Versoix et 
y construire des logements? M. Maudet fait remarquer que ce site, cerné par 
le cours d’eau de la Versoix, qui est en partie protégé, n’est pas approprié à la 
construction de logements. Il rappelle que le Conseil municipal a voté un crédit 
pour y installer le Centre de compétence en matière de formation (Cecofor). Il 
estime diffi cile d’imaginer autre chose à cet endroit, à moins de le rendre entière-
ment à la nature. A ce propos, il signale que les exigences cantonales en matière 
d’environnement vont engendrer des coûts supplémentaires pour le projet en 
cours. Le Conseil municipal sera de nouveau sollicité.

La présidente remercie M. Pierre Maudet et ses services de leur participation.

Séance du 2 novembre 2010

Prise de position des groupes et vote

Au nom du Parti radical, la représentante prend acte du 6e PFI tout en sou-
lignant la disponibilité dont a fait preuve le magistrat Pierre Maudet lors de son 
audition et en le remerciant de ses réponses aux questions de la commission. 

Au nom du Parti libéral, une commissaire prend acte du 6e PFI tout en souli-
gnant la qualité du travail fourni par les services du département de l’environne-
ment urbain et de la sécurité.

Le Parti démocrate-chrétien, quant à lui, prend acte du 6e PFI, en soulignant 
la dimension environnementale des principaux investissements relevant dudit 
département, soit le renouvellement du parc des véhicules motorisés de la muni-
cipalité.

Le Parti socialiste genevois prend acte du 6e PFI.

L’Union démocratique du centre prend acte du 6e PFI, mais sa formation se 
réserve la possibilité de formuler des recommandations lors de la discussion en 
séance plénière.

A gauche toute! prend acte du 6e PFI. Il relève toutefois la tendance du magis-
trat Pierre Maudet à vouloir privatiser certains secteurs, par exemple la gestion 
des caissettes à journaux.
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Les Verts prennent acte du 6e PFI, mais notent que les grandes priorités du 
département, telles que le renouvellement des véhicules, sont surtout dictées par 
des contraintes légales ou environnementales.

En conclusion, à l’unanimité des membres présents, il est pris acte du 6e PFI 
2011-2022 concernant l’environnement urbain et la sécurité.

Note de la rapporteuse

Dans ce PFI est compris un aménagement de locaux pour la police municipale 
à la rue Rothschild 27.

Récapitulatif: investissements totaux en cours: environ 400 millions.
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9 décembre 2010

Rapport de la commission de l’informatique et de la communi-
cation chargée d’examiner le 6e plan fi nancier d’investissement 
2011-2022.

Rapport de Mme Hélène Ecuyer.

La commission de l’informatique et de la communication s’est réunie le 
20 septembre 2010, sous la présidence de Mme Sandrine Burger, pour étudier le 
6e plan fi nancier d’investissement (PFI), renvoyé dans les commissions spéciali-
sées par le Conseil municipal lors de sa séance du 6 septembre 2010. Les notes 
de séances ont été prises par M. Daniel Zaugg, que la rapporteuse remercie pour 
la qualité de son travail.

Séance du 20 septembre 2010

Audition de Mme Simone Irminger, nouvelle directrice du département de l’envi-
ronnement urbain et de la sécurité, et de M. Eric Favre, directeur de la Direction 
des systèmes d’information et de communication

En préambule, la présidente relève que dans le PFI se retrouvent essentiel-
lement le renouvellement du matériel et le développement du programme SAP.

Une commissaire fait remarquer que, en l’absence du magistrat, il est diffi cile 
de prendre une position politique sur ce programme. 

La question est alors posée à la commission de savoir si celle-ci souhaite 
entendre M. Pierre Maudet, conseiller administratif en charge du département de 
l’environnement urbain et de la sécurité (DEUS), et cette audition est refusée à 
l’unanimité. 

Certains membres de la commission estiment que ce n’est pas avec le contenu 
du PFI qu’il est possible d’avoir une vision politique des investissements en infor-
matique, mais au travers des crédits du plan biennal des systèmes d’information 
et de communication (PSIC) proposés tous les deux ans et qui permettent d’avoir 
le détail de chaque objet présenté. Le prochain PSIC sera présenté cet automne 
et comprendra le renouvellement d’environ un quart du parc informatique de la 
Ville de Genève ainsi que l’équipement informatique du nouveau Conseil muni-
cipal pour la législature 2011-2015. 
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D’autres pensent, au contraire, qu’il s’agit d’un document important, qui pré-
sente une vision à long terme de la politique en matière d’informatique et de 
communication du conseiller administratif Pierre Maudet, et du Conseil admi-
nistratif actuel.

 La discussion tourne autour de l’utilité d’étudier le PFI en commission et 
aucune question sur cet objet n’est posée à Mme Irminger ou à M. Favre. 

N’ayant pas de recommandation à faire et ne se prononçant pas sur le PFI, la 
commission prend donc acte de ce 6e PFI.



2307SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022

1er février 2011

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner le 6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022.

Rapport de Mme Florence Kraft-Babel.

Le 6e plan fi nancier d’investissement (PFI) a été étudié en une seule séance 
de la commission, le 4 novembre 2010, sous la présidence de Mme Marie-Pierre 
Theubet.

Les notes de séance ont été prises par Mme Consuelo Frauenfelder, que la rap-
porteuse remercie de son travail.

Pour mémoire, la commission a pour mission de prendre formellement acte 
du document proposé, de formuler d’éventuelles recommandations.

La présidente ouvre la discussion et attend les propositions.

Une commissaire pense que les recommandations ont de l’effet, et cite comme 
exemple le projet François-Grast, qui se trouve dans les projets actifs. Elle ajoute 
qu’elle trouverait intéressant que ce projet leur soit à nouveau présenté en 2011, 
car il s’agit maintenant de logements et d’ateliers d’artistes, et elle observe que 
celui-ci, bien qu’actif, n’est pas planifi é (p. 115). Elle pose comme recommanda-
tion que, à l’avenir, un projet actif soit également planifi é.

Votes

La présidente met aux voix cette recommandation pleine de bon sens. Elle 
demande si, ainsi recommandé, la commission est disposée à prendre formelle-
ment acte du 6e PFI.

A l’unanimité des membres présents, la commission accepte de prendre acte 
du 6e PFI concernant la culture. 

Remarques de la rapporteuse

Malgré la densité des propositions, celles-ci n’ont suscité aucun débat ni de 
fond ni de forme sur l’un des départements les plus considérables de la Ville.

A noter que, au nombre des propositions, de grands investissements sont en 
cours. Par catégorie:



2308 SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022

– Projets actifs: le plus fort investissement à hauteur de 321,5 millions, devant 
le logement et l’aménagement.

– Dépenses globales planifi ées: ont doublé entre le 1er et le 6e PFI.

– Potentiel de crédits pour réalisation déposables en 2011: de l’ordre de 
205,5 millions (extension MAH – Conservatoire et Jardin botaniques – dépôts 
Artamis – Nouvelle Comédie). 

– Crédits d’investissements votés à ce jour: 123,5 millions.

– Crédits déposés: 4,6 millions pour 6 objets.

– Projets actifs: 32 projets actifs pour un coût estimé de 321,2 millions.

Au nombre des projets non planifi és, on aurait pu s’attendre à un regret de 
l’abandon de la rénovation du Palladium ou de la maison de Sainte-Clotilde à 
l’heure où les jeunes manquent de lieux de divertissements.

Parmi les grands investissements, relevons la réintroduction du projet 
d’extension et de réaménagement du Musée d’art et d’histoire, l’aménagement du 
Bâtiment d’art contemporain, le Pavillon de la danse, la Console et Bot III, ainsi 
que différents travaux au Grand Théâtre.

Tout ce dont nous avons pris acte, dans le plus grand des silences.
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20 janvier 2011

Rapport de la commission de la cohésion sociale chargée d’exa-
miner le 6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022.

Rapport de M. Alpha Dramé.

Préambule 

L’objet susmentionné a été débattu pendant la séance du 2 décembre 2010 à 
la commission de la cohésion sociale, sous la présidence de Mme Maria Casares. 
Les notes de séance ont été prises par Mme Maes Sarah, que le rapporteur remercie 
pour la qualité de son travail. 

Séance du 2 décembre 2010

Audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif chargé du département 
de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports, accompagné de ses services: 
Mmes Carine Bachmann, directrice adjointe du département, Véronique Pürro, 
cheffe du Service social, Isabelle Widmer, cheffe du Service des écoles et institu-
tions pour l’enfance, Francine Koch, déléguée à la petite enfance, Carole Schau-
lin, cheffe du Service des pompes funèbres, et MM. Patrick Chauveau, adminis-
trateur à la Délégation à la petite enfance, Daniel Oertli, chef du Service des 
espaces verts, et Claudio Deuel, chef de la Délégation à la jeunesse

P. 89

Une commissaire aimerait savoir à quoi correspond la somme dévolue à la 
rénovation du cimetière de Châtelaine. 

M. Tornare répond en précisant que, dans un premier temps, le Conseil muni-
cipal avait refusé un projet de crédit pour cette rénovation, prétextant que ce 
n’était pas urgent. Cette rénovation est néanmoins nécessaire, car le cimetière est 
dans un état déplorable. Il est notamment important parce qu’il abrite des tombes 
de soldats français de la Première Guerre mondiale, morts à Genève. Les admi-
nistrations françaises font donc pression pour que cette rénovation ait lieu. Dans 
un deuxième temps, la commission de la cohésion sociale avait donc fait une 
motion pour contredire ce vote. Il a ainsi été demandé à M. Oertli de mettre en 
place une proposition de rénovation. 

Mme Schaulin ajoute qu’il existe la volonté de créer également un columba-
rium supplémentaire, le nombre de crémations étant en augmentation. M. Oertli 
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ajoute qu’il y a aussi la volonté de le rendre plus vert et mieux aménagé en tant 
qu’espace vert. Aujourd’hui, le cimetière ne répond pas aux attentes du public. 

La commissaire demande ce qu’il en est de l’étude de cette rénovation, qui 
est de 170 000 francs. M. Oertli lui répond que l’étude concernant le bâtiment est 
avancée mais pas encore terminée, et que l’étude sur les espaces verts n’est pas 
non plus achevée. 

Mme Bachmann ajoute qu’il existe le projet EVA, qui est supposé développer 
une meilleure collaboration entre le Service des pompes funèbres et le Service 
des espaces verts. Il y a la volonté d’un concept global pour cette rénovation qui 
serait le fruit de cette collaboration, et cela prend donc beaucoup de temps. 

M. Oertli ajoute également que de nombreux cimetières nécessitent des réno-
vations, mais faire des projets et les réaliser demande beaucoup de temps. 

P. 26

La commissaire aimerait savoir pourquoi les crédits d’investissement pour la 
cohésion sociale ne représentent que 4% du montant total. 

M. Tornare répond en précisant que le budget de fonctionnement est impor-
tant pour la cohésion sociale, mais moins, il est vrai, pour les investissements. 

Mme Pürro pense que la réponse est politique. En effet, ce budget dépend de 
l’objet où la Ville place les efforts. Le département de la cohésion sociale est le 
parent pauvre en ce qui concerne les bâtiments, par rapport à d’autres départe-
ments. 

Un commissaire dit qu’en effet le département de la cohésion sociale a un 
budget de fonctionnement très important, mais moins dans l’investissement dans 
des bâtiments. 

M. Tornare estime qu’il serait possible de faire mieux. Il est vrai que de nom-
breux espaces, notamment dans le domaine de la petite enfance, sont loués. 

Une commissaire estime que la population augmente, mais que les infrastruc-
tures ne suivent pas. M. Tornare insiste sur le fait que de nombreux espaces sont 
loués et donc n’apparaissent pas dans ce montant. De plus, il pense que c’est le 
budget de fonctionnement, et donc les aides, qui doivent augmenter. 

Mme Bachmann ajoute qu’il y a peu de possibilités d’acheter. Genève est une 
ville dense, où il y a peu d’espaces. 

Mme Koch insiste sur le fait que le département a vraiment une politique proac-
tive. Par exemple, pour les crèches, une structure a été mise en place avec la GIM 
et le département des constructions, pour ne pas rater les opportunités de lieux. 
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Un commissaire aimerait savoir s’il est possible d’avoir un tableau qui com-
pare les coûts de ce qui est loué et acheté. Mme Widmer apportera une réponse par 
écrit quant à l’évolution des effectifs scolaires. 

Un commissaire libéral aimerait savoir si ces prévisions prennent en compte 
l’évolution prévue de la population. M. Tornare répond par l’affi rmative. 

Une commissaire des Verts pense que le PFI n’est que l’ensemble des inten-
tions du Conseil administratif, et que c’est une vision à long terme. Il est donc 
diffi cile de prévoir exactement. 

Le commissaire libéral se demande où apparaît la réalisation du projet Praille-
Acacias-Vernets dans le budget. Mme Widmer lui répond que le projet est trop peu 
avancé pour l’instant. 

P. 77

Une commissaire d’A gauche toute! aimerait savoir pourquoi le montant de 
rénovation de l’école des Crêts-de-Champel est beaucoup plus élevé que celui 
des autres écoles. Mme Widmer répond que l’école est dans un état catastrophique, 
qu’elle date des années 1970 et qu’elle a très mal vieilli. Il existe donc quatre pos-
sibilités: la rénover un minimum puis la détruire dans quinze ans, la rénover petit 
à petit, la rénover complètement ou la détruire pour la reconstruire. Pour diverses 
raisons telles que la nouvelle loi sur l’énergie et la diffi culté de reloger les élèves 
en cas de reconstruction, la meilleure solution semble être une rénovation. Les 
quatre possibilités seront présentées au Conseil municipal en temps voulu. 

P. 83

Une commissaire des Verts aimerait savoir ce qu’il en est du projet de crèche 
à l’emplacement de l’ancien manège. M. Tornare répond que c’est un dossier à 
régler avec le département de M. Mark Muller. M. le magistrat est en négociation 
avec l’Etat pour obtenir un droit de superfi cie qui ne soit pas excessif. Le projet 
doit être ensuite discuté avec le Conseil administratif. 

Le commissaire libéral aimerait savoir où se situe le budget des salles de gym-
nastique qui sont utilisées par le Service des sports. M. Tornare lui répond qu’il 
est dans le budget «écoles». 

P. 84

La présidente aimerait savoir ce qu’il en est de l’extension des logements 
pour le projet VIA (vers l’intégration et l’autonomie). M. Deuel répond que 
sept chambres individuelles et une chambre commune sont prévues à la villa 
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Freundler. Il existe des collaborations avec la Ciguë, entre autres, pour fournir des 
logements pour étudiants, ce qui manque cruellement à Genève. 

La commissaire des Verts se pose la question de la villa Ambrosetti. 
Mme Bachmann répond que le projet a été longtemps bloqué, en raison de diffi cul-
tés avec la propriétaire. Le projet est de faire une crèche et un foyer pour femmes. 
Une commissaire demande s’il ne serait pas plus judicieux d’utiliser ce local pour 
la Maison de quartier des Eaux-Vives et de trouver un autre local pour le foyer. 
M. Tornare dit qu’il serait effectivement plus judicieux d’installer un foyer pour 
femmes dans un endroit plus caché et discret. 

P. 85

La présidente aimerait savoir si la rénovation des clubs d’aînés a déjà com-
mencé. Mme Pürro lui répond qu’il s’agit de neuf clubs. Le projet sera proposé au 
Conseil municipal au début de 2011. Pour lutter contre l’isolement, il s’agit de 
mettre en place des locaux plus adaptés à leurs besoins, polyvalents, qui puissent 
accueillir toutes sortes d’activités, comme des cours d’informatique, des confé-
rences, etc. 

Prises de position des partis

L’Union démocratique du centre prend acte du PFI, tout en précisant qu’il ne 
représente pas les priorités de son parti. 

Le Parti libéral pense que ce PFI n’est pas très utile et qu’il serait possible 
d’économiser plus d’argent en réduisant les charges administratives. Le PFI 
devrait être un outil de travail plus simple. 

Les Verts se demandent s’il est vraiment utile de le renvoyer ainsi dans toutes 
les commissions. Ils précisent que, historiquement, le PFI était renvoyé unique-
ment à la commission des fi nances. Une commissaire d’A gauche toute! pense 
qu’il ne faut pas trop donner de poids à la commission des fi nances. Si le PFI n’est 
pas renvoyé dans les différentes commissions, alors les commissions spécialisées 
ne servent à rien. 

Une commissaire des Verts pense que le PFI pourrait être aussi renvoyé à la 
commission des travaux, car elle a une vue d’ensemble. 

A gauche toute! rappelle qu’à l’Etat il y a deux personnes, une de droite et une 
de gauche, qui vont surveiller le travail de chaque département et que c’est bien 
plus effi cace que ce qui se fait au niveau de la Ville. La commission des fi nances 
doit attendre la dernière minute pour rendre son rapport, car les différentes com-
missions n’ont pas rendu le leur.
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21 décembre 2010

Rapport de la commission de la jeunesse et des sports chargée 
d’examiner le 6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022.

Rapport de Mme Martine Sumi.

La commission, sous la présidence de M. Mathias Buschbeck, a étudié la pré-
sente proposition lors des séances des 18 octobre et 15 novembre 2010.

La rapporteuse remercie Mme Tamara Saggini pour l’indispensable contribu-
tion de ses notes de séances.

Séance du 18 octobre 2010

Audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif chargé du dépar-
tement de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports, accompagné de 
M. Sami Kanaan et Mme Carine Bachmann, respectivement directeur et directrice 
adjointe du département, M. Claudio Deuel, chef de la Délégation à la jeunesse, 
et M. Philippe Voirol, chef du Service des sports

M. Tornare répond que le plan fi nancier d’investissement (PFI) a changé de 
rythme mais qu’il demeure un plan d’intention. C’est un bon repère, un tableau 
de bord et, souvent, les premières questions concernant un objet à traiter en Ville 
de Genève sont de savoir s’il est déjà inscrit ou pas dans le PFI.

Il apparaît que la jeunesse est peu lisible, mais elle est bien là, à la fois sous 
le soutien à la culture et sous l’angle du social. En fait, la politique de la jeunesse 
est une thématique transversale tout comme celle des aîné-e-s. Quand, il y a onze 
ans, la Délégation à la jeunesse a été créée, sa mission première était d’assu-
rer tout ce qui se fait à la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle 
(FASe) et de développer des soutiens à la jeunesse en diffi culté. Le projet VIA 
(Vers l’intégration et l’autonomie) en est un bon exemple. Au niveau comptable et 
budgétaire, on a peine toutefois à retrouver une thématique générale. A ce stade, 
il n’est encore rien prévu d’investir pour le projet VIA, car un bilan devra d’abord 
être tiré. En ce qui concerne la villa Freundler, la Délégation à la jeunesse avait 
fait un lien avec ce bâtiment, avec l’idée de le réaménager pour une partie de la 
population VIA, mais pour l’instant ce n’est pas avancé.

Une commissaire ayant demandé pourquoi le projet pour le stade de Fronte-
nex apparaît à des prix différents, M. Voirol explique que l’idée de départ était 
de se dire que la Ville de Genève n’a aucun stade conforme aux normes de la 
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Challenge League. La réfl exion était partie quand UGS avait des velléités. Le 
périmètre de Frontenex mériterait un réaménagement total, ce qui permettrait de 
réenvisager aussi la villa Plonjon. Le but est de garder le bâtiment historique, 
d’enlever la piste de cyclisme qui ne sert plus, de refaire le terrain plus proche 
de la tribune et, entre le terrain synthétique et le terrain A, de construire une tri-
bune et, dessous, une infrastructure liée au sport. Si le montant a été mis dans les 
projets non planifi és, c’est une volonté du département, qui a dit de commencer 
à faire l’étude rapidement, et, en fonction de ce que dira l’étude, le projet sera 
réalisé. M. Tornare ajoute que le stade de Frontenex est beau mais un peu vieux, 
et que c’est aussi la volonté du Conseil administratif d’en faire un stade digne de 
ce nom.

A la demande de savoir s’il est question de la Ville ou du Canton, lorsque l’on 
parle de stade pas aux normes de la Challenge League, M. Voirol dit qu’il parle 
de la Ville mais que ceux du Canton, Meyrin, Carouge et Trois-Chêne ne sont pas 
exactement aux normes non plus.

Un commissaire s’inquiète de ne pas voir la mention d’une nouvelle patinoire 
dans les projets, pas même l’indication d’un crédit d’étude. M. Tornare déclare 
qu’un petit groupe de travail a été mis sur pied pour localiser une future patinoire. 
Ce sera un partenariat privé-public pour non seulement une patinoire mais un 
complexe multisports.

Mme Bachmann ajoute que c’est un peu trop tôt pour fi gurer au PFI, car deux 
études doivent être faites: une sur les besoins en glace et l’autre par l’Etat sur les 
emplacements possibles au niveau cantonal. Lorsque les résultats seront connus, 
l’objet pourra être inscrit dans le prochain PFI.

Séance du 15 novembre 2010

Suite de l’audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif chargé du 
département de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports, accompagnée de 
Mme Carine Bachmann, directrice par intérim du département, et de M. Philippe 
Voirol, chef du Service des sports

En page 36, un commissaire revient sur ce qu’il a déjà dit la fois dernière, soit 
que le skate-park ne fi gure pas au PFI, bien que l’objet ait été discuté en commis-
sion et que plusieurs auditions à son sujet aient bel et bien eu lieu. Il s’en étonne.

M. Tornare affi rme que c’est un projet qu’il faut soumettre maintenant à la 
population, la commission connaît son avis à ce sujet. Cependant, il y a une cer-
taine crainte de soumettre ce projet avant les élections municipales. Lui pense 
qu’il faut le faire tout de suite. Il remarque que le skate-park se trouve toutefois 
déjà dans les projets actifs au niveau de l’aménagement de la plaine de Plainpalais.



2315SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022

Mme Bachmann déclare qu’elle a retrouvé dans le projet de la plaine de 
Plainpalais, à la page 66, deux crédits de la 3e et 4e phases avec le skate-park 
ouvert et une place de jeux.

Toujours à la page 36, un commissaire demande si la rénovation des vestiaires 
concerne un seul stade ou différents terrains.

M. Voirol répond que cela concerne la rénovation des vestiaires et annexes du 
Bout-du-Monde. Après demande de précisions sur ces rénovations, il explique 
qu’au point 16.04 c’est le stade du Bout-du-Monde qui est concerné, alors qu’au 
point 47.07 il s’agit du remplacement des deux terrains stabilisés de Vessy.

Un peu plus loin, il est confi rmé que le projet de la gare des Eaux-Vives est 
bien celui qui comprend la crèche, un projet de piscine et pourquoi pas une salle 
de grimpe à la place du badminton.

Concernant la page 81, il est demandé si tous les crédits prévus en 2010 sont 
déposés.

Le projet de remplacement des terrains de Varembé est bel et bien déposé. 
Pour la patinoire des Bastions, dans le cadre du projet des patinoires de quartier, le 
projet est en attente. Il sera probablement proposé au début de l’année prochaine. 
Le matériau est du plastique, voire de la glace si on considère que la patinoire des 
Bastions est une patinoire saisonnière de quartier, comme les Charmilles. Pour le 
troisième projet prévu, il n’y a pas encore de site sur la rive gauche.

L’ensemble des commissaires plaide pour que la patinoire des Bastions reste 
saisonnière, car la patinoire en glace devant le kiosque a beaucoup de charme.

M. Voirol rassure en affi rmant qu’il n’est pas question de transformer la pati-
noire des Bastions en surface synthétique!

A la page 82, le projet d’acquisition d’un plancher démontable aux Vernets 
n’a pas été déposé: il fait en fait partie d’un projet complet lié aux travaux de la 
patinoire. Pour Frontenex, par contre, c’est déposé.

Quant à l’étude d’aménagement du Bout-du-Monde, le projet est dans les 
mains du Service des bâtiments. Il y a la volonté de modifi er l’aménagement 
du Bout-du-Monde qui n’est plus satisfaisant en ce moment: par exemple, le 
Bout-du-Monde accueille les visiteurs avec un parking, c’est un aménagement 
des années 1960-1970. Il faut réfl échir à l’aménagement de certains sports, faire 
place à d’autres et améliorer la qualité de l’accueil ainsi que de la buvette.

Ce sont les services de M. Rémy Pagani qui mènent l’étude. Le service qui 
gère est dans la colonne BAT du PFI. Il y a un service bénéfi ciaire et le crédit est 
géré par un service compétent.
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Pour la pétanque, Genève est la seule ville qui dispose d’un boulodrome aussi 
immense. Il y a aussi les terrains sur la plaine de Plainpalais, aux Cropettes, réno-
vés il y a plus de six ans, et à Richemont. Tous ces lieux nécessitent un entretien 
régulier.

Des commissaires s’étonnent de comment il est possible de prévoir un projet, 
dans le cas ici concernant Vessy, avant l’étude qui est inscrite simultanément au 
PFI. Il y a en fait deux aspects: des choses à faire indépendamment d’une étude, 
les vestiaires par exemple, et la réfl exion globale sur tout le périmètre du Bout-
du-Monde qui demande par contre une étude ad hoc.

Une commissaire demande si, pour la réaffectation des lieux pour d’autres 
sports, contact a été pris avec les associations concernées. Elle relève également 
les problèmes des transports publics pour aller au Bout-du-Monde. Pour l’instant, 
le directeur du Service des sports indique qu’ils n’en sont qu’au stade du cahier 
des charges, mais il est évident que les associations seront interrogées.

A l’inquiétude d’une commissaire qui indique que les transports en com-
mun pour les Evaux devraient aussi être revus, M. Tornare explique qu’il y a 
une réfl exion au sein de l’association des Evaux. Sur la commune d’Onex, il est 
question d’élargir la route, mais il y a énormément d’opposition du voisinage. 
M. Voirol ajoute qu’il y a une étude d’accessibilité des Evaux qui a été menée. 
Pour les projets en 2011, trois nouveaux terrains stabilisés en synthétique seront 
transformés. Sur trois ans, par tranche de trois, ces terrains stabilisés seront réno-
vés. Deux à Vessy et celui du Bois-des-Frères sont prévus en 2011. Deux au Bout-
du-Monde et celui de Trembley le sont pour 2012.

A la page 106, M. Voirol dit que la salle du boulodrome est immense, la hau-
teur est disproportionnée. Une réfl exion est menée pour l’éventuelle installation 
d’un étage-mezzanine pour mettre, par exemple, une salle destinée aux arts mar-
tiaux. Une étude a été commandée, car la salle est en effet disproportionnée. De 
plus, des personnes fumaient dans ce lieu et il a bien entendu été donné l’ordre 
de cesser cette pratique. L’idée d’y installer un mur de grimpe est suggérée par 
le président.

A la page 118, parmi les objets non planifi és, le président demande de quelle 
transformation il s’agit pour le stade de Pré-Picot. C’est la transformation du 
stade, qui est vétuste, mais pas une urgence. Cela n’a aucun lien avec les Fourches.

La Ville est toujours à la recherche de surface et s’interroge d’une éventuelle 
construction sur le parking des Vernets: créer «un mini-Bercy», une salle multi-
sports? Sur cette piste de réfl exion se greffe la problématique de la nouvelle pati-
noire. L’idée est en tout cas de montrer qu’il y a la volonté d’utiliser mieux cet 
espace. Si l’intention de l’armée de quitter la caserne des Vernets était confi rmée, 
toute cette surface pourrait être utilisée pour le bien de la population.
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Un commissaire demande pourquoi 4,5 millions sont accordés à la suréléva-
tion des bâtiments administratifs, au point 50.012.56, soit au-dessus de la piscine 
des Vernets. M. Voirol rappelle aussi que c’est un plan d’intention: il n’est pas 
question de doubler les effectifs du Service des sports, mais l’idée est de dire où 
on peut trouver de la place, dans ce cas pour des salles de conférences ou de réu-
nions. C’est le point le moins d’actualité de tous ces projets non planifi és.

Un commissaire aimerait qu’il soit écrit que «M. Tornare s’engage à faire tout 
ce qui est possible pour respecter le délai pour la nouvelle patinoire au 1er sep-
tembre 2015». M. Tornare accepte volontiers et rappelle que c’est le même délai 
que dans le contrat signé avec le Canton.

Prises de position

A gauche toute!, après avoir étudié le présent PFI, y adhère tout en regrettant 
le peu de visibilité du skate-park.

Le PFI convient également bien aux socialistes, qui nuancent leur enthou-
siasme, car ils auraient souhaité davantage de projets pour la jeunesse, notam-
ment pour les jeunes, qui ont de grandes diffi cultés à se loger.

Le groupe de l’Union démocratique du centre prend acte du PFI, mais se 
réserve le droit de formuler éventuellement des recommandations en séance plé-
nière.

Les Verts sont satisfaits, car plusieurs projets lointains ont été avancés dans 
le temps. Après plusieurs années, ils notent enfi n un investissement pour le sport, 
mais attendent toutefois encore une ou deux grandes salles de sport.

Recommandation radicale 

«Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif de respecter 
l’engagement pour la construction d’une nouvelle patinoire au 1er septembre 
2015, pour le hockey professionnel de Genève.»

La recommandation est acceptée à l’unanimité des membres présents (2 Ve, 2 
AGT, 2 S, 1 DC, 1 R, 2 L, 1 UDC).

M. Christian Zaugg, rapporteur général (EàG). Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, il s’agit du 6e plan fi nancier 
d’investissement, et nous en sommes déjà au septième. Toutefois, je tiens à rele-
ver que nous avons largement débattu en commission des fi nances de la problé-
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matique de la rénovation de logements. Il est, en effet, apparu de façon évidente 
aux commissaires qu’il fallait impérativement que la Ville mette à disposition des 
possibilités de relogement pour des locataires de la Gérance immobilière munici-
pale ou de la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social qui seraient 
obligés de quitter leur immeuble pendant une rénovation dite lourde. 

C’est la raison pour laquelle la commission des fi nances vous invite à voter 
la recommandation qui demande au Conseil administratif d’établir une liste 
actualisée des immeubles de logements de la Ville selon leur degré de vétusté et 
les besoins de rénovation et de modernisation, avec le programme des travaux, 
compte tenu des exigences de l’application de la loi sur l’énergie et des normes 
OPAir et OPBruit.

La commission vous recommande également d’accepter la recommandation 
de la commission de l’aménagement en vue d’activer le projet d’aménagement 
de la place de Neuve, et celle de la commission des sports qui demande une réac-
tivation de la construction d’une nouvelle patinoire.

Premier débat

M. Pascal Spuhler (MCG). Chers collègues, le Mouvement citoyens gene-
vois s’abstiendra sur le sujet, puisque, évidemment, c’est un plan fi nancier qui a 
été proposé durant la dernière législature. Nous n’étions pas là. Nous vous lais-
sons en débattre.

Mme Florence Kraft-Babel (LR). Ecoutez, Mesdames et Messieurs, moi, 
je m’étonne un peu de tout ce silence qui entoure l’étude de ce plan fi nancier 
d’investissement. Le rapporteur général l’a rappelé, c’est le sixième; nous en 
sommes déjà au septième et même si nous ne le votons pas, même si nous ne 
sommes pas appelés à prendre formellement position par un vote, je crois qu’il 
est de toute première importance que nous participions à la réfl exion du Conseil 
administratif sur le futur visage de notre ville, car, à travers les propositions qui 
nous sont faites, ici, nous avons la possibilité de construire ensemble la Genève 
de demain. 

Or, je crois que chacun s’accorde à dire que Genève n’est pas la plus proac-
tive des villes ni celle qui soit un modèle en termes de modernité, que ce soient 
pour ses infrastructures ou pour sa mue dans le XXIe siècle. Nous sommes tous 
d’accord de dire que Genève est peut-être, aujourd’hui, par rapport aux besoins 
qu’elle a, aux défi s qu’elle doit relever, une ville qui a pris un peu de retard, qui 
est en recul par rapport à d’autres villes de Suisse et qui, pour une capitale quasi 
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internationale, n’est pas vraiment une capitale quant à l’accueil que nous réser-
vons, que ce soient pour le logement ou pour les infrastructures de mobilité. 

Nous savons que les grandes infrastructures de la Ville de Genève datent, 
en gros, de la fi n du XIXe siècle, début XXe, et que notre ville apparaît, pour 
beaucoup encore, comme une ville vieillotte et poussiéreuse. C’est la raison pour 
laquelle il me semble très essentiel, à travers les propositions qui nous sont faites, 
de tâcher de donner des pistes pour que nous sortions aussi rapidement que pos-
sible de cette ornière et que nous entrions vraiment dans le XXIe siècle.

Alors, je n’aborderai que quelques aspects. Dans les priorités, il est indiqué 
que nous voulions passer à la piétonnisation du centre-ville. C’est un projet sur 
lequel chacun s’accorde à dire qu’il aurait certainement une valeur ajoutée. Tou-
tefois, le mot parking n’est pas apparu une seule fois dans ce document. Mes-
dames et Messieurs, les villes qui ont montré l’exemple avant nous – elles sont 
nombreuses – se sont toutes accordées pour faire des aménagements qui soient 
réalistes et possibles pour toutes les activités, pour le commerce, pour les loge-
ments. Il n’y a pas de piétonnisation réaliste sans que, d’une manière ou d’une 
autre, le mot parking n’apparaisse. Je regrette tout particulièrement ce manque 
dans les priorités, s’agissant des projets planifi és.

Je m’attacherai en particulier à parler d’un sujet qui est sensible et qui – vous 
le savez – me tient à cœur, qui est celui des infrastructurelles culturelles. Alors, 
là, nous avons un exemple fantastique d’investissement pour les prochaines légis-
latures, puisque c’est un plan qui tient sur douze ans et qu’en réalité pratique-
ment toutes nos infrastructures culturelles sont à restaurer ou à recréer. Dans les 
seuls quatre à dix ans à venir nous avons des projets pour le Musée d’art et d’his-
toire, pour le Musée d’ethnographie de Genève, pour le Jardin botanique, la Mai-
son Tavel, le Grand Théâtre, le Casino, Am Stram Gram, le Théâtre Pitoëff, le 
Pavillon de la danse, la Nouvelle Comédie, et j’en passe; toutes sont au répertoire 
pour les années à venir.

Néanmoins, lorsque vous observez les chiffres pour les investissements, vous 
vous apercevez que nous avons accepté jusqu’à présent – et c’est une bonne nou-
velle – d’investir non plus à hauteur de 90 millions de francs par année mais de 
100 millions de francs par année, et qu’il y a un pic aux alentours des années 
2017 qui confère au seul département des arts et de la culture 75,5 millions de 
francs. Après cela, vous ne ferez plus ni les routes ni les autres restaurations ni 
les logements qui nous sont nécessaires! Il faudra bien réfl échir, à un moment 
donné, comment vous pourrez réussir ce plan avec les méthodes que nous uti-
lisons aujourd’hui, à savoir un refus systématique, par une certaine majorité, de 
voir entrer de l’argent privé dans les investissements. 

Le Parti libéral-radical aimerait vous rendre attentifs au fait qu’investir c’est 
la vie d’une cité. Nous ne pouvons pas reculer dans les investissements. Nous 
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avons déjà pris du retard et, si nous voulons véritablement réussir cette entrée 
dans le XXIe siècle, il faudra petit à petit nous faire à l’idée que c’est en partena-
riat avec les privés que nous devrons travailler, qu’il y a quelque chose comme 
un nouveau contrat social à avoir pour une cité comme la nôtre, qui est prospère, 
où les fonds et les valeurs circulent, plutôt que de se faire la guerre entre fonds 
publics et fonds privés. Quelque chose comme un contrat qui nous permettrait de 
travailler ensemble pour le bien de Genève est certainement la seule manière de 
pouvoir réussir la cité de demain.

Enfi n, lorsque M. Pagani nous a présenté ce plan fi nancier d’investissement, 
il nous a dit qu’il existait une méthode Stratus pour les immeubles locatifs, qui 
propose toute une panoplie de critères permettant d’évaluer la vétusté en temps 
réel de notre patrimoine. Hélas, nous avons appris que cette méthode n’existait 
pas encore pour les établissements publics, ce qui explique notamment que les 
corniches, les toits et les plafonds des musées vous tombent sur la tête… Nous 
espérons que ceci ne nous arrive pas dans les écoles! C’est la raison pour laquelle 
nous aimerions recommander la mise en œuvre du plan Stratus pour les bâtiments 
publics.

C’est une recommandation orale. Monsieur Pagani, nous vous serions recon-
naissants si vous pouviez mettre en œuvre ce plan Stratus dans les meilleurs 
délais, de sorte que les visiteurs de nos musées et de nos théâtres ne craignent pas 
que la vétusté ne les devance sans que nous ayons pris les mesures nécessaires 
pour assurer leur sécurité.

Voilà ce que nous voulions apporter à ce plan fi nancier d’investissement, à ce 
stade. Nous étudierons avec attention le 7e plan fi nancier d’investissement. Nous 
espérons que les recommandations que nous avons faites seront prises en compte 
et que, surtout, dans tous les projets à venir, nous serons capables de créer, avec 
ce nouveau partenariat privé-public, toutes les infrastructures dont Genève a 
besoin.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, je ne peux que confi rmer que nous n’étions pas là au moment de l’analyse 
de ce plan, mais il est quand même intéressant de relever un point. Il faut veiller, 
effectivement – et nous y veillerons lors de l’examen du prochain plan qui est 
déjà à l’étude en commission des fi nances – qu’il y ait suffi samment d’investis-
sements pour les logements. En ce qui nous concerne, je crois que c’est une de 
nos priorités. 

On ne peut que regretter que nous ayons de la peine à avancer pour les diffé-
rentes raisons évoquées par le rapporteur général et par Mme Kraft-Babel. Mais 
je crois qu’il faut maintenant passer à la démultipliée… A vélo, on peut passer à 
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des vitesses supérieures, on pourrait aussi le faire ici! Je parle des vélos, car ils 
semblent beaucoup plaire à l’Alternative… Je pense que, dans ce domaine-ci, il 
faut peut-être essayer de se faire violence et d’inventer de nouvelles pistes pour 
essayer d’avancer et de construire des logements dans cette ville et dans ce can-
ton, nom d’une pipe!

Par ailleurs, je ne peux que rejoindre Mme Kraft-Babel quand elle a parlé de la 
piétonnisation et de son rapport avec les parkings. Alors, oui à la piétonnisation, 
mais, de grâce, faisons des parkings! Que les gens viennent en ville, près de la 
ville, pas aux frontières, et puis qu’ils parquent leurs voitures! Et ensuite ils iront 
à pied! Mais si on ne fait pas de parkings, cela ne marchera jamais votre truc, 
votre plan, votre machin qui ne fait qu’embêter le monde…

Au niveau de la globalité des investissements, alors, c’est sûr, c’est déjà un 
bien que ceux-ci aient été augmentés, mais j’aimerais quand même relever une 
chose. Pendant de très nombreuses années – car j’ai déjà eu l’honneur de sié-
ger dans cette salle depuis 1979 – nous votions beaucoup d’investissements et, 
au moment de la réalisation, aux comptes, nous nous apercevions que beaucoup 
d’entre eux n’avaient pas été réalisés. On avait énormément de peine à réaliser 
les investissements qui avaient été votés. Alors, bravo au magistrat qui est enfi n 
parvenu à faire en sorte – et c’est un plus – qu’au moment où nous examinons les 
comptes, les investissements que nous votons, ici – puisque nous avons la volonté 
de faire un certain nombre de travaux, de rénovations et de soutenir l’activité éco-
nomique dans cette ville et dans ce canton – soient enfi n réalisés. Alors, bravo, 
c’est un plus! Je crois que l’idée est de poursuivre l’augmentation des investisse-
ments de la Ville de Genève. C’est un bien si nous parvenons à le faire pour sou-
tenir l’activité économique. 

En effet, parce que les cycles deviennent, hélas, de plus en plus courts, nous 
entrons à nouveau dans une période de perturbation économique où le chômage 
revient en force, hélas. C’est pourquoi il faudra peut-être augmenter nos investis-
sements. Mais dans la mesure, aussi, où nous ne gaspillerions pas nos ressources 
ailleurs, car les investissements ont évidemment un coût qui se répercute aussi 
dans le budget de fonctionnement! Veillons donc à ne pas gaspiller nos ressources 
dans le budget de fonctionnement de façon à permettre d’augmenter nos inves-
tissements, tant que faire se peut, pour soutenir l’activité. C’est le souhait que je 
formule et peut-être que, dans ce futur débat sur le budget, nous aurons la raison 
de ne pas faire exploser le budget de fonctionnement si nous voulons pouvoir 
augmenter nos investissements, ce qui est une nécessité aujourd’hui. Je vous en 
remercie.

La présidente. J’ai le plaisir de saluer à la tribune du public notre ancien col-
lègue, Georges Queloz. (Applaudissements nourris.)
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M. Alberto Velasco (S). Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
je tiens d’abord à féliciter M. Pagani de nous avoir présenté un projet d’investis-
sement quadriennal. Je voudrais ensuite saluer le silence dont nous bénéfi cions 
pour nos travaux; cela montre l’intérêt qui est porté à ce sujet par les élus de cette 
assemblée. 100 millions de francs sur un budget d’un milliard, ce sont 10% qui 
vont aux investissements. Je pense que c’est honnête par rapport à ce que fait 
l’Etat. Mais, à la lecture du rapport, je me pose une question, Monsieur le conseil-
ler administratif: est-ce que la Ville de Genève a les moyens de mener à bien les 
100 millions de francs d’investissements qu’elle se donne? C’est très bien de 
se donner 100 millions de francs, mais si on ne peut pas réaliser ces investisse-
ments parce que, de toute façon, on n’a pas le personnel ou la structure adéquats, 
alors on ne peut faire, ici, qu’un travail intellectuel extrêmement intéressant! Par 
conséquent, je pense qu’à l’avenir les commissaires des différentes commissions 
devront d’abord se poser la question de savoir si ce qu’on a inscrit est faisable. 
Si ce n’est pas faisable, pourquoi? Et si on n’a pas les moyens, il faudra se les 
donner.

Par ailleurs – c’est ma deuxième observation – qui arbitre ces 100 millions de 
francs d’investissement? Sont-ils exposés au Conseil administratif qui nous pré-
sente ensuite un plan d’investissement? Est-ce le refl et d’un arbitrage du Conseil 
administratif ou celui d’un seul département? Car ce n’est pas la même chose! Ce 
serait donc intéressant, à l’avenir, de savoir si les autres départements arbitrent 
aussi cela et s’ils sont d’accord de vous appuyer, Monsieur Pagani – parce que 
c’est très important – sur les choix effectués. 

Mme Kraft-Babel nous disait qu’il y avait aussi la question de savoir quelles 
priorités on donne à l’un ou à l’autre, et c’est vrai, elle a raison. Il faut veiller par 
exemple à ce que le patrimoine administratif de cette Ville ne se dégrade pas et 
qu’il se maintienne. Or, l’autre jour, M. Sami Kanaan nous a dit – moi, je ne le 
savais pas – qu’il y avait des infi ltrations d’eau dans les sous-sols du Musée d’art 
et d’histoire au point qu’il y a des fl aques d’eau et qu’il faut surélever les œuvres 
d’art que la République – et peut-être même la Ville – s’est vu donner. C’est 
quand même extraordinaire de devoir soulever ces œuvres d’art avec des plots, ou 
je ne sais quoi, afi n que l’eau ne les affecte pas. C’est assez extraordinaire pour 
une ville comme Genève. 

Donc, moi, je salue d’abord l’effort de M. Pagani parce qu’il semble que cela 
n’existait pas avant. Maintenant, cela existe, mais il faudrait quand même que les 
différentes commissions s’interrogent – et nous le ferons peut-être prochaine-
ment – sur la suffi sance ou non de ces 100 millions de francs et, dans le premier 
cas, pour savoir si les projets sélectionnés relèvent de priorités qui sont les plus à 
même d’être portées, parce qu’il y a peut-être d’autres priorités. 

Et puis, une fois que les priorités auront été défi nies, alors, donnez à M. Pagani 
les moyens pour mener à bien les projets dans l’année en cours ou dans les quatre 
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ou cinq ans. Cela, c’est très important parce que c’est désolant qu’un conseiller 
municipal prenne acte d’un rapport, fasse un bravo, applaudisse, mais se décharge 
moralement, à tous points de vue, de toutes ses responsabilités sur un travail que 
les fonctionnaires nous ont présenté – je l’avoue – avec beaucoup de profession-
nalisme, d’engagement et de sérieux. Je pense qu’il est aussi de la responsabilité 
de ce Conseil municipal de veiller à ce que ce travail soit mené à bien.

Voilà, nous, les socialistes, nous prenons acte du PFI, mais nous aimerions 
quand même profi ter de l’invite qui nous est faite par M. Pagani, avec ce projet et 
les projets futurs, pour les discuter beaucoup plus sérieusement, voir leur impor-
tance et leur donner les moyens d’être réalisés.

La présidente. On me dit que M. Queloz est accompagné de M. Gérald 
Burri, un ancien conseiller municipal également. Je ne l’ai pas reconnu. Je le prie 
de m’en excuser. (Applaudissements.) 

Mme Mireille Luiset (MCG). Chers collègues, je ne vais pas m’éterniser 
sur le sujet des rapports, mais j’aimerais aborder quelques points importants au 
niveau, par exemple, du social. Je veux parler de l’effet Kiss Cool ou, plus exac-
tement, des doublons, des lourdeurs administratives dans les aides sociales. Plutôt 
que d’informer les personnes sur leurs droits, je pense qu’il serait peut-être plus 
effi cace de leur donner plus facilement l’accès par une procédure claire et simple 
dans la démarche administrative qui, actuellement, donne vraiment lieu à un blo-
cage… (Brouhaha et remarques.) D’accord, je retire donc mon intervention.

M. Robert Pattaroni (DC). Madame la présidente, moi, je voudrais dire, 
au terme de cette discussion, que nous ne pouvons que souhaiter que le Conseil 
administratif regarde de plus en plus avec le Canton s’agissant de la programma-
tion générale des investissements, car, fi nalement, la Ville n’est pas une commune 
comme une autre. La Ville se doit de penser canton, comme le Canton se doit de 
penser région. D’ailleurs, quand nous regardons un peu l’évolution des travaux 
de la Constituante, nous nous rendons compte que, demain, on aura probable-
ment une autre manière d’aborder la prise en charge des grands équipements du 
canton. 

Alors, veillons à ce que l’on n’imagine pas des projets uniquement à la taille 
de la Ville, payés par la Ville mais à disposition de la population du canton. 
Veillons à harmoniser et à minimiser les investissements de la Ville de façon à 
ce qu’on n’en fasse pas plus qu’il n’est nécessaire pour la Ville et que, si on doit 
envisager des équipements à l’échelon du canton, que ce soit fait avec l’Etat.



2324 SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
6e plan fi nancier d’investissement 2011-2022

Enfi n, je tiens à redire que, pour nous, le grand principe admis pour tous ces 
investissements généraux, c’est le partenariat public-privé.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, je constate, tout d’abord, l’apaisement du débat sur 
ce plan fi nancier d’investissement, car, quand nous avions présenté cela il y a 
quelques mois, il y avait eu des hauts cris sur le fait de voter la tête dans le sac. Je 
relève aussi que la proposition de M. Menoud a été mise en place, puisqu’il y a 
eu une séance d’information qui a été très bien fréquentée – je vous en remercie 
– qui a pu faire prendre acte de ce document et, surtout, impliquer les conseillers 
municipaux, puisqu’une recommandation vient d’être faite. Bien évidemment, le 
Conseil administratif lui fera droit.

Je relève aussi que vous avez compris que ce plan était non seulement un 
instrument de travail pour l’administration mais aussi un instrument politique 
de contrôle et de suggestion pour votre Conseil. Lors des comptes, vous pouvez 
constater que les investissements votés par le Conseil municipal sont dépensés 
par l’administration, et que nous sommes complètement en ligne, contrairement 
à d’autres administrations – je ne vais pas citer lesquelles – qui, effectivement, 
votent des investissements mais ne les réalisent pas dans l’année, et même dans 
l’année suivante. 

Par contre, Monsieur Velasco, je dois dire que l’ensemble de notre patrimoine 
est en bon état, sauf peut-être – car il y a des atermoiements – certains objets que 
vous avez cités en exemple, et je le déplore, comme vous. Il faudra bien, en effet, 
que nous mettions un terme à cette décrépitude du Musée d’art et d’histoire, mais 
tous les autres objets sont sous contrôle, ce qui n’a pas été le cas dans les années 
où des économies substantielles ont été faites. Malheureusement, nous en payons 
encore le prix aujourd’hui.

Voilà, Mesdames et Messieurs, je voudrais vous remercier pour la prise en 
considération de ce plan fi nancier d’investissement et vous rappeler qu’il faut 
absolument voter les crédits qui vont avec. Ainsi, la proposition PR-911 destinée 
à couvrir les frais d’études des projets inscrits au 7e PFI est à l’étude en commis-
sion des fi nances et sera traitée en même temps que le budget. Nous nous retrou-
verons donc en décembre pour voter ces objets.

Deuxième débat

Mise aux voix, la recommandation de la commission des fi nances est acceptée à l’unanimité (45 oui).

Mise aux voix, la recommandation de la commission de l’aménagement est acceptée sans opposition 
(39 oui et 5 abstentions).
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Mise aux voix, la recommandation de la commission des arts et de la culture est acceptée par 42 oui contre 
6 non (4 abstentions).

Mise aux voix, la recommandation de la commission de la jeunesse et des sports est acceptée par 45 oui 
contre 2 non (5 abstentions).

Les recommandations sont ainsi conçues:

RECOMMANDATIONS

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif:

– d’établir une liste actualisée des immeubles de logements de la Ville de 
Genève selon leur degré de vétusté et les besoins de rénovation et de moder-
nisation, avec le programme des travaux, compte tenu des exigences de 
l’application de la loi sur l’énergie et des normes OPAir et OPBruit;

– de faire passer l’étude d’aménagement de la place Neuve en «projet actif» ou 
«nouveau projet actif» plutôt qu’en «projet non planifi é»;

– que le projet François-Grast, qui se trouve dans les projets actifs mais pas 
dans les projets planifi és, soit à nouveau présenté en 2011, car il s’agit main-
tenant de logements et d’ateliers d’artistes, et que, à l’avenir, un projet actif 
soit également planifi é;

– de respecter l’engagement pour la construction d’une nouvelle patinoire au 
1er septembre 2015, pour le hockey professionnel de Genève.

Il est pris acte du 6e plan fi nancier d’investissement.
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11. Rapport de la commission des fi nances chargée d’exa-
miner la proposition du Conseil administratif du 10 juin 
2009 en vue de l’ouverture d’un crédit d’investissement de 
476 000 francs, ramené à 292 000 francs, destiné à la digita-
lisation des plans d’exécution des modules existants de la 
maquette de la ville de Genève à l’échelle 1:500e (PR-717 A)1.

Rapport de Mme Christiane Olivier.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des fi nances en date du 
22 juin 2009 et elle a été traitée par la commission les 26 août, 2 septembre, 
24 novembre, 16 décembre 2009 et 3 avril 2010.

Que Mme Sandrine Vuilleumier soit remerciée pour l’excellente qualité de ses 
notes de séance.

Séance du 26 août 2009

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département 
des constructions et de l’aménagement, accompagné de Mme Isabelle Charollais, 
codirectrice, et Mme Marie-José Wiedmer-Dozio cheffe du Service d’urbanisme

Mme Wiedmer-Dozio rappelle que la création de cette maquette a débuté il y a 
plus de vingt ans. Aujourd’hui, elle est en grande partie réalisée (87%), toutefois 
elle nécessite une mise à jour quotidienne. L’achèvement de la maquette est prévu 
dans une dizaine d’années. En effet, au départ, seul un certain nombre de modules 
était prévu, exclusivement situés sur le territoire de la Ville, et ensuite on a sou-
haité l’amplifi er, notamment pour jouxter les périmètres contigus (autres com-
munes). D’autre part, la confection de la maquette requiert la mise en place de 
toute une série de documents, dont des plans d’exécution réalisés manuellement 
et qu’il faut, aujourd’hui, mettre à niveau et ensuite digitaliser afi n d’avoir une 
base de données de 146 plans. Il est à noter que chaque fois que cette maquette est 
présentée, elle soulève beaucoup d’intérêt. Elle tient à souligner néanmoins qu’il 
s’agit d’un outil de travail et non d’exposition. 

Mme Danesin tient à compléter en passant à la présentation Powerpoint 
(cf. annexe 1: cette annexe sera mise en ligne sur l’intraCm). 

Elle rappelle que la construction de cette maquette a commencé en 1983, peu 
avant la création du Service d’urbanisme de la Ville de Genève. Dès le départ, la 
maquette s’est trouvée parmi les missions du Service de l’urbanisme. Il s’agissait 
de construire une maquette qui soit un outil de travail et qui permette de tester 

1 «Mémorial 167e année»: Proposition, 475.
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des projets. Il s’agit d’une maquette évolutive, non fi gée à un moment précis, et 
qui suit l’évolution de la ville. Au total, elle sera constituée de 149 modules. La 
maquette qui mesure 10 m x 12 m a été réalisée à l’échelle du 1:500 qui appa-
raissait comme l’échelle la mieux adaptée pour traiter des questions d’urbanisme. 
Elle est construite comme un puzzle, on peut donc imbriquer les modules à sou-
hait et y tester des projets. On s’aperçoit que la zone de la Vieille-Ville n’a pas 
encore été entreprise car on a favorisé les modules des zones où il y avait beau-
coup de projets. 

Tous les plans d’exécution, au nombre de 119, ont été réalisés au Service 
d’urbanisme sur la base des plans cadastraux et de relevés photogrammétriques. 
C’est sur cette base que des maquettistes indépendants vont pouvoir construire la 
maquette. Les plans comportent toutes sortes d’informations sur les hauteurs, les 
arbres, les habitations, les toitures...

Mme Wiedmer-Dozio informe que la Ville de Genève dispose d’une équipe 
de trois personnes à mi-temps pour gérer cette maquette. Un mandat externe 
sera octroyé en 2010 sur une période de quatre ou cinq ans pour digitaliser tous 
les plans qui ont été effectués à la main, La plupart des architectes travaillent 
aujourd’hui avec des outils informatiques, c’est pourquoi il devient urgent de leur 
fournir ces informations sur le support avec lequel ils travaillent. Cette base de 
données informatique sera mise à disposition, aussi bien des services de l’admi-
nistration municipale ou cantonale que des privés, qui sont très demandeurs. 

Plusieurs mêmes questions sont soulevées par différents membres de la com-
mission, aussi ont-elles été traitées par thèmes:

Exposition de la maquette

Il est à rappeler que la mission essentielle de la maquette est de servir d’outil 
de travail et ne doit pas être une image fi gée.

C’est ainsi, qu’en fonction des projets de constructions ou d’aménagement, 
d’information au public, etc. on déplace parfois une partie de la maquette. Il 
s’avère également que des architectes viennent au Service d’urbanisme s’agis-
sant d’un gain de temps et d’argent, car le support est déjà à disposition et les 
professionnels insèrent simplement leur projet dans la maquette. Ils ont aussi la 
possibilité d’emprunter gratuitement une partie de la maquette, pour autant qu’ils 
prennent suffi samment de précautions (assurances, transport…). Cela leur per-
met de promouvoir leur projet auprès des promoteurs ou d’intéresser d’éventuels 
investisseurs. La maquette est également prêtée dans le cadre de concours et elle 
sert aussi aux commissions consultatives du canton. Il s’agit d’un outil de travail 
pour les professionnels et si elle se retrouve installée en un lieu d’exposition, il 
ne sera plus possible d’en disposer aussi librement pour prendre une mesure ou 
insérer un projet dans un module, comme on le fait actuellement.
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Si l’éventualité d’une exposition temporaire de la totalité de la maquette était 
envisagée, il faudrait un local de grande dimension qui permettrait de l’accueillir 
dans de bonnes conditions et il faudrait trouver un budget de fonctionnement pour 
cette exposition Le Service d’urbanisme a analysé ce que cela impliquerait et il 
faudrait prévoir une voie de déambulation en hauteur pour avoir une vue plon-
geante sur la maquette. De plus, pour aller retirer les modules qui sont encas-
trés, il faut pouvoir les remonter, puis les glisser, et il est important de savoir que 
chaque module pèse entre 25 et 30 kilos qu’il faudrait donc installer un système 
de rails et de poulies. Il est très diffi cile d’allier l’aspect exposition avec l’aspect 
outil de travail. Cela serait possible, mais coûterait cher et resterait compliqué. 

Considérant la diffi culté d’allier outil de travail et exposition, une commis-
saire (S) propose d’envisager dans le futur la possibilité de faire une copie de la 
maquette avec des modules en plâtre que l’on pourrait ainsi exposer de façon 
pérenne, cette maquette étant très prisée par la population. 

Partenariat avec le Canton

Un commissaire a eu souvent l’occasion d’aller sur le site du Système d’infor-
mation du territoire genevois (SITG) et a l’impression que toutes les informations 
fi gurent déjà sur ce support dont la Ville est partenaire. Il ne comprend pas très 
bien ce que ce projet pourrait apporter de plus.

Mme Wiedmer-Dozio affi rme que la maquette apporte un plus haut degré de 
précision. Preuve en est que dès le moment où un architecte doit développer 
un projet, il vient chercher l’information au Service d’urbanisme de la Ville de 
Genève. On n’est pas dans le même registre d’information que le SITG.

Un autre commissaire sait que le projet d’un plan en 3D du Canton est en 
cours à l’Etat. Est-ce qu’il y a un lien quelconque avec la maquette ou les plans 
d’exécution?

Mme Wiedmer-Dozio répond que, pour l’instant, ils n’ont pas analysé ce pro-
jet, mais qu’ils vont avoir une présentation. Pour l’instant, on est au stade de pro-
jet. Il intéresse, semble-t-il, certaines communes.

Concertation avec les autres communes

Cette piste est à imaginer à terme, raison pour laquelle le Service d’urbanisme 
a souhaité étendre le nombre de modules pour aller jouxter les autres communes. 
Un contact a déjà été pris avec la commune de Vernier qui serait intéressée à 
pouvoir continuer la progression de la maquette. Les autres communes font des 
maquettes très ciblées, car il s’agit d’un gros investissement. Mais, avec l’avan-
cement du projet d’agglomération, on pourrait imaginer qu’un jour cette question 
se posera et qu’il serait intéressant pour l’ensemble de l’agglomération d’avoir un 
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outil comme celui-là. Le service est à disposition des communes qui font appel à 
lui et beaucoup de villes sont intéressées par ce dispositif. 

Nombre de modules qui restent à confectionner 

Une commissaire rappelle que 119 modules sur les 149 prévus ont été exé-
cutés. Elle aimerait savoir combien il en reste à fi naliser. Il lui est répondu que 
vingt-quatre ont déjà été exécutés et que d’autres sont en cours de fi nalisation et 
ont été déduits du total. A ce jour, il en reste encore une quinzaine.

Coût total de la maquette

Une réponse écrite sera transmise ultérieurement (cf. annexe 2).

Qualité des matériaux utilisés pour la maquette

Une commissaire se souvient que les matériaux employés pour les premiers 
modules étaient très précieux. Ne pourrait-on pas réévaluer cet aspect pour dimi-
nuer les coûts de construction de la maquette?

Mme Wiedmer-Dozio reconnaît qu’il s’agit d’un beau matériel, qui a un certain 
coût mais qui a l’avantage de ne pas être altéré par le temps, ce qui est un avantage 
indéniable, lorsqu’on sait que c’est du matériel qui est manipulé. C’est ainsi que 
ces modules qui ont vingt ans d’existence sont toujours en excellent état.

Prêt de la maquette – Facturation éventuelle

Ce sont les architectes qui prennent en charge le transport, mais le service ne 
veut pas être trop restrictif. S’il s’agit d’un seul module, il suffi t d’une grande 
voiture et l’emprunteur signe une décharge. S’il s’agit de plusieurs modules, on 
lui indique une maison de transport habituée à ce type de transport et l’architecte 
prend à sa charge le transport. L’autre possibilité qui est offerte aux profession-
nels, c’est de leurs installer la partie de la maquette qui les intéresse dans une 
salle du Service d’urbanisme et on lui propose d’y insérer son projet. Le service 
se montre assez souple quant au prêt, mais reste attentif. 

Parfois, il y a trois ou quatre modules qui sortent en même temps. Le Service 
d’urbanisme comptabilise une trentaine de demandes par année. En interne, la 
maquette est utilisée tous les jours, raison pour laquelle le service privilégie le fait 
d’installer les modules dans ses propres locaux. 

La question d’une redevance a été examinée mais elle est diffi cile à chiffrer. 
Finalement, cette option a été abandonnée, parce que cela monopolisait une per-
sonne du service à plein temps et que le montant des recettes n’était pas suffi sam-
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ment relevant. De plus, l’avantage du prêt à un architecte, c’est que cela permet 
d’avoir une discussion dans le cadre du préavis, avant que le projet n’ait abouti et 
ce dialogue contribue à établir un rapport de confi ance lors de partenariat autours 
de projets et qui permet de les sensibiliser à certaines problématiques. 

La commission souhaitant une évaluation, une réponse écrite a été fournie 
ultérieurement (cf. annexe 3).

Coût de l’opération

Un commissaire s’intéresse aux coûts de cette opération, et aimerait qu’on 
puisse lui assurer qu’il ne s’agit pas d’un doublon avec l’Etat ou toute autre col-
lectivité publique. Il demande si, pour des raisons de rationalité, ce travail ne 
devrait pas être fait par l’Etat.

M. Pagani cite un exemple concret à savoir la surélévation des immeubles. Un 
premier projet de loi a fait l’objet d’un référendum. L’Etat de Genève a essayé de 
trouver un compromis, soit d’établir des plans secteur par secteur. Pour ce faire, 
il fallait avoir une cote exacte de la hauteur des immeubles et c’est le Service 
d’urbanisme de la Ville de Genève qui a pu offrir ces cotes. C’est dire à quel point 
les services de la ville sont performants, et même plus performants que l’Etat de 
Genève dans ce domaine.

La commission n’ayant plus de questions, et comme beaucoup de thèmes ont 
porté principalement sur la maquette en elle-même, Mme Wiedmer-Dozio tient à 
rappeler, afi n d’éviter toute confusion, que dans la proposition faite aujourd’hui il 
est question de digitaliser les plans d’exécution et non de digitaliser la maquette. 
Il s’agit de mettre toutes les données précieuses de ces plans sur support informa-
tique fi n de faciliter le travail des professionnels. 

Séance du 2 septembre 2009

La présidente relève que la commission souhaite effectuer des auditions com-
plémentaires et propose de reporter le traitement de cet objet à une séance ulté-
rieure. 

Séance du 24 novembre 2009

Audition de M. Mumenthaler, directeur du Service de l’organisation et des sys-
tèmes d’information

M. Mumenthaler débute son audition par une présentation PowerPoint, inti-
tulée «Le SITG et la 3D». Il déclare qu’il est question de la création d’un socle 
3D sur l’ensemble du Canton. Il rappelle que la Ville de Genève était pionnière 
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en matière de modélisation 3D lorsqu’elle a engagé la réalisation de la fameuse 
maquette en bois, qui est un travail remarquable. Pour réaliser ce travail, il 
avait été fait appel aux données du cadastre (2D) et, comme il était nécessaire 
de connaître aussi la superstructure des toits, la Ville avait recouru à la photo-
grammétrie analogique, qui permet de restituer les angles des toits, leurs arrêtes, 
leurs altitudes, mais aussi des éléments au sol (aménagements urbains, arbres). Il 
ajoute que ces plans étaient fournis d’abord sous format papier, puis sous forme 
de dessins DAO. Il précise que le projet actuel de la Ville a pour but de digitaliser 
les anciens plans sur papier. 

Il ajoute que le projet de socle 3D a été lancé par la Confédération (Swiss-
Topo) et que Genève, qui a une certaine avance dans les systèmes d’information 
géographique, a été sollicité pour participer à cette étude. Les résultats de cette 
étude ont montré que l’on maîtrisait cette technologie malgré la complexité du 
sujet et ils ont permis de mettre en évidence les besoins réels des utilisateurs. 
Suite à cette étude, on a déterminé que ce socle 3D était un véritable outil d’aide 
à la décision qui permettait de valoriser les projets, de mesurer précisément 
l’impact d’un bâtiment sur son environnement, de favoriser le dialogue dans un 
processus de concertation et de partager une vision commune entre les spécia-
listes et les non-initiés. Il ajoute que ce projet a été intégré dans les missions du 
SITG afi n de pouvoir communiquer ces données. Il ajoute que le fait de pouvoir 
fournir un socle 3D sur l’ensemble du Canton permet de faire baisser considéra-
blement les coûts liés à la réalisation de maquettes virtuelles. 

Il explique que le socle 3D est composé de la modélisation 3D des chaussées, 
des voiries, de la végétation arbustive (ICA), de la signalisation verticale, des 
bâtiments, des ponts et des passerelles. Il ajoute que l’on peut incruster dans ce 
socle 3D les nouveaux projets. 

Les données ont été acquises par photogrammétrie, à savoir la même technique 
que celle utilisée à la Ville, et que le niveau de précision est identique. Il précise 
que l’on travaille aujourd’hui par photogrammétrie numérique, et non analogique. 

La modélisation couvre environ 70 000 bâtiments, pour lesquels on a défi ni 
des modèles de données, et que l’on a opté pour une représentation bicolore qui 
permet de distinguer les faces, les toits et les superstructures. Une texture géné-
rique ou bien réelle peut être appliquée, mais il précise qu’il serait hors de prix 
de texturer l’ensemble des bâtiments du Canton et qu’on le fera uniquement au 
besoin. Il ajoute qu’une vingtaine de bâtiments emblématiques seront entière-
ment texturés pour en avoir une jolie présentation. 

M. Mumenthaler indique que le format de ce socle 3D est compatible avec 
les données du SITG (ESRI Multipatch) et avec l’infrastructure informatique de 
la Ville de Genève et des autres partenaires du SITG. Il ajoute que la précision 
de 25 cm est identique, voire légèrement supérieure, à celle qu’a obtenu la Ville, 
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mais que et que l’on obtient ainsi des données plus complètes: identifi ant fédé-
ral du bâtiment, volume du bâtiment (important pour le calcul des surfaces éner-
gétiques), hauteurs minimum et maximum des toits, surface des façades et des 
toits, inclinaison des toits (possibilité de calculer facilement le potentiel solaire 
de chaque bâtiment). 

Concernant les coûts de ce travail, M. Mumenthaler indique qu’il s’est élevé 
à 1 050 000 francs, partagés entre le Canton, les communes et la Confédération. Il 
précise que la participation de la Ville de Genève a été de 54 000 francs et celle de 
la Confédération de 100 000 francs. Il ajoute que ces données appartiennent à la 
Ville de Genève, qui peut les utiliser librement pour tous ses projets.

M. Mumenthaler indique encore que les bureaux d’architectes ou d’ingé-
nieurs peuvent avoir accès à ces données et les extraire facilement, directement 
depuis le guichet 3D, en choisissant le format du fi chier, pour travailler sur ces 
données.

Il ajoute que l’on peut aussi envoyer un projet de maquette sur un plotter 3D, 
pour faire sortir une maquette avec texture, dont il fait circuler un exemple. 

Il conclut en disant que le SITG ne fournit pas les maquettes toutes faites, 
mais uniquement les données nécessaires à la réalisation de celles-ci. 

Questions des commissaires 

Une réactualisation permanente est-elle possible?

M. Mumenthaler répond que toutes les données sont réactualisées régulière-
ment et que l’on hésite encore entre une mise à jour périodique, tous les deux ans, 
reposant sur l’identifi cation des bâtiments modifi és à modéliser et un système 
d’identifi cation immédiate à chaque fois qu’un géomètre cadastre un nouveau 
bâtiment. Mais cette méthode pose le problème des bases légales qui ne per-
mettent pas d’exiger qu’un propriétaire privé fasse cadastrer en 3D son bâtiment. 
Il précise que les nouveaux projets peuvent être immédiatement intégrés et qu’une 
fois que le socle 3D est acquis, il est possible de réaliser des maquettes virtuelles 
à un prix raisonnable et que, dans un proche avenir, tous les PLQ devraient être 
réalisés en 3D. 

La proposition de la Ville ne fait-elle pas double emploi avec les services 
fournis par le Canton? Le SITG ne serait-il pas à même de fournir certaines pres-
tations?

M. Mumenthaler (son chef de département l’ayant levé de son secret de fonc-
tion) déclare qu’à son avis cela fait clairement double emploi. Il ajoute toutefois 
qu’il ne faut pas jeter ces plans papier – qui ont été utilisés notamment pour véri-
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fi er la qualité de certaines données du projet du SITG – mais qu’il serait parfai-
tement suffi sant, au lieu de les digitaliser, de les scanner pour les conserver sous 
une forme numérique, ce qui permettrait de diminuer largement le coût de l’opé-
ration. 

Au cas où le Conseil administratif renoncerait à cette proposition, la Ville 
pourrait-elle passer commandes au Canton?

M. Mumenthaler répond que le degré de détails est plus élevé que ce qui est 
nécessaire. Il ajoute que la tendance actuelle n’est plus de faire des maquettes en 
carton ou en bois mais des maquettes virtuelles dont on peut ensuite faire des ani-
mations virtuelles sous forme de fi lms. 

La proposition du Conseil administratif parle de digitalisation de plans 
manuels, mais un scannage serait-il suffi sant? 

L’intérêt du scannage réside dans le fait que l’on enregistre de façon pérenne 
ces données qui pourront dès lors être consultées sur un ordinateur et qu’il sera 
possible de les superposer à d’autres plans pour en comparer l’évolution. Il ajoute 
qu’un plan scanné est suffi sant et qu’il n’est pas nécessaire de le digitaliser avec 
précision. 

Les futurs projets utiliseront-ils la même échelle (1/500e)? 

Les données numériques sont indépendantes de l’échelle et elles permettent 
de faire des maquettes au 1/500e comme au 1/50e. La précision des données 2D 
relève du cadastre (précision de 5-6 cm) et la précision altimétrique est de l’ordre 
de 25 cm pour les superstructures; elle est donc bien supérieure aux exigences 
d’une maquette au 1/500e. 

Est-il prévu par le Canton de formaliser en maquette réelle la digitalisation 
acquise? 

Aucun modèle physique ne sera réalisé parce que beaucoup trop cher et inu-
tile. Il rappelle qu’au moment de la création de maquette en bois il n’existait 
guère d’autres moyens de modélisation et que la Ville avait fait œuvre de pion-
nier, mais qu’aujourd’hui la tendance est à la réalisation de maquettes virtuelles. 

Quel est le prix d’un plotter 3D ? Serait-il possible de réaliser avec celui-ci 
une maquette en résine qui pourrait être exposée au public? 

M. Mumenthaler ne connaît pas actuellement son prix, auquel il faudrait 
adjoindre le prix de la matière première (résine). Il estime toutefois qu’il ne fau-
drait pas refaire en résine l’équivalent de la maquette en bois et que, pour faire 
découvrir la Ville de Genève au plus large public possible, il faut aujourd’hui se 
servir d’une maquette virtuelle et d’internet. Il ajoute que son service n’est pas 
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équipé d’un tel plotter et qu’il est clair qu’il n’en fera pas l’acquisition; en cas de 
besoin le mandat serait sous-traité. 

En cas de scannage des plans en lieu et place de la digitalisation, du matériel 
spécifi que serait-il nécessaire et quelle serait l’économie?

Comme il s’agit de plans grand format, il faudrait un scanner adapté, mais il 
y a Genève au moins dix entreprises capable de réaliser ce travail pour environ 
10 francs par plan. Il ajoute qu’il ne voit pas l’utilité d’uniformiser une documen-
tation qui a déjà servi, d’autant plus que les données obtenues par digitalisation 
seront les mêmes que celles du SITG, pour lesquels la Ville a participé fi nanciè-
rement. 

Lorsqu’une commune ou un particulier a besoin d’une information, celle-ci 
est-elle facturée par le SITG? 

M. Mumenthaler répond que tout est gratuit entre partenaires du SITG et 
qu’un privé ne paiera que le coût de mise à disposition de l’information, soit 
250 francs, quelle que soit l’étendue de sa demande.

La commission n’ayant plus de question, M. Mumenthaler quitte la séance.

Discussion de la commission 

La présidente se déclare interrogative et étonnée par rapport aux coûts annon-
cés par M. Mumenthaler et propose à la commission de réentendre le Service 
d’urbanisme, qui ne peut pas ignorer l’existence de scanners grand format, pour 
qu’il s’explique et propose la date du 16 ou 22 décembre. 

Une commissaire (S) estime qu’il faudrait effectivement réinterroger le Ser-
vice d’urbanisme à cet égard et lui demander notamment si la Ville possède tou-
jours un plotter 3D, étant donné qu’elle croit se souvenir que ce matériel existait 
à l’époque au Service des sports. 

Un commissaire (R) regrette qu’il n’y ait personne de l’administration lors 
des auditions de personnes externes. Il ajoute que les fonctionnaires pourraient 
bénéfi cier des informations reçues, que les membres de la commission ne sont 
pas forcément capables de leur retransmettre. 

Pour lui, avant même de cette audition, il était clair qu’il s’agissait d’un dou-
blon et que c’est encore plus le cas maintenant. Il ajoute qu’il serait favorable à 
voter tout de suite cette proposition qu’il refuserait. 

Un autre commissaire (DC) pense lui, au contraire, que la présence de 
l’administration n’est pas toujours souhaitable et que les personnes auditionnées 
peuvent, grâce à l’absence de cette pression, s’exprimer librement et sincèrement. 
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Il estime judicieux de réentendre les fonctionnaires par respect pour eux afi n de 
leur donner l’occasion de se prononcer sur un probable refus de la proposition par 
la commission des fi nances et de s’y préparer. 

La commissaire (S) tient à préciser qu’il ne s’agit pas d’un doublon, mais 
d’une simplifi cation de ce qui est proposé. Elle ajoute qu’elle souscrit à la propo-
sition d’auditionner à nouveau les fonctionnaires dans le but de leur expliquer les 
doutes de la commission des fi nances. 

Un commissaire (UDC) est également d’accord avec cette proposition. 

Séance du 16 décembre 2009

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département 
des constructions et de l’aménagement, accompagné de Mme Isabelle Charollais, 
codirectrice, de M. Claude-Alain Macherel, codirecteur, et de Mme Valérie Dane-
sin, architecte-maquettiste

La présidente rappelle que la commission a été très étonnée par la position de 
M. Mumenthaler, qui a expliqué le fonctionnement du SITG et qui a fait part de 
l’inutilité d’une digitalisation.

Mme Charollais indique qu’elle tient à expliquer à la commission pourquoi il 
ne serait pas suffi sant de scanner les plans, afi n de la convaincre de la pertinence 
et de l’utilité de ce projet.

Mme Danesin indique en préambule que tous les plans sont déjà scannés par 
mesure de sauvegarde. Elle explique que ce ne sont pas des plans archives mais 
des plans utilisés et modifi és à chaque fois que la maquette est mise à jour. Elle 
indique qu’un plan scanné est une image fi xe à partir de laquelle on ne peut plus 
travailler, tandis qu’un plan vectorisé laisse la possibilité d’effectuer les modifi -
cations nécessaires à la réalisation de la maquette qui se fait sur la base de ces 
plans. Elle précise qu’à chaque module de la maquette correspond un plan d’exé-
cution réalisé sur la base du cadastre et de la photogrammétrie. Elle ajoute qu’il 
y a dans ces plans des données qui ne sont contenues ni dans le cadastre ni dans 
la photogrammétrie, qui se recoupent mais qui ne sont pas totalement les mêmes.

Elle rappelle que la maquette est construite non pas sur des plans de géomètre 
mais sur ces plans d’exécution et ajoute que la gestion des terrains ne se réduit pas 
à des courbes de niveau (pentes, paliers, rues en ruban, raccordement des routes) 
et que ces données sont nécessaires à la construction de la maquette qui exige 
aussi une simplifi cation et une synthèse pour une maquette au 500e. Elle explique 
que les plans d’exécution de la maquette évoluent sans cesse et que les supports 
papier se périment, raison pour laquelle leur mise sur support informatique était 
nécessaire tant pour la sauvegarde que pour la facilitation de la mise à jour.
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Mme Charollais ajoute qu’un document scanné est une photographie fi gée et 
non modifi able, alors qu’un document vectorisé est un document dynamique qui 
peut être mis à jour et qu’il est utilisé par tous les bureaux d’architectes et d’ingé-
nieurs.

M. Pagani explique qu’il y a deux écoles: le 3D virtuel et la maquette. Il 
confi rme que les plans scannés ne permettent pas de faire évoluer la maquette. Il 
souligne que le Canton ne lance pas de concours avec son système virtuel.

Mme Danesin ajoute que bien entendu, la Ville utilisera les données du SITG 
pour la mise à jour de la maquette, et qu’il sera question de travailler conjointe-
ment avec le Canton. 

Une commissaire (S) souhaite rassurer le magistrat en précisant qu’il n’est pas 
question de remettre en cause la réalisation de la maquette, qui est bien séparée 
de la proposition de digitalisation. Elle demande si la Ville travaille déjà avec le 
SITG étant donné que le socle 3D contient déjà la modélisation des chaussées, des 
voiries, de la végétation, les volumes des bâtiments, les hauteurs et surfaces des 
toits, les altitudes, les données cadastrales et les référencements. Elle ajoute que, 
d’après ce qui lui a été rapporté, la photogrammétrie est numérique et donc très 
précise et que les données sont gratuites puisque la Ville a contribué à ce projet.

Mme Danesin répond qu’effectivement le portail du SITG remplacera doréna-
vant la photogrammétrie mais que l’on aura toujours besoin du document synthé-
tique indispensable à la construction de la maquette, car des données propres à 
la réalisation de celle-ci ne sont pas contenues dans le portail du SITG et que le 
maquettiste a besoin de plans d’exécution.

Mme Charollais précise que ce portail 3D a d’innombrables qualités mais qu’il 
transcrit des données qui reproduisent la réalité, alors que les données pour la 
réalisation de la maquette sont simplifi ées et constituent une interprétation de la 
réalité.

Concernant le coût de ce projet, un commissaire (R) rappelle qu’il est ques-
tion d’un crédit de 476 000 francs et que la commission a eu un doute car, lors de 
son audition, le responsable du SITG a indiqué que ce crédit ne servirait à rien car 
le SITG détient déjà toutes les informations et les met à disposition à la Ville. Il se 
dit convaincu que cette dépense est inutile et déplore ce discours technocratique. 

Mme Danesin confi rme à nouveau que les plans qui seront digitalisés 
contiennent des données inhérentes à la fabrication de la maquette qui ne sont pas 
contenues par le portail du SITG.

Le même commissaire souhaite savoir de quelles données il s’agit.

Mme Danesin cite par exemple le découpage en îlots ainsi que la gestion des 
routes.
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M. Pagani souhaite ajouter que le service était tout à fait conscient de ces 
paramètres lors de l’élaboration de ce crédit et que s’il persévère, malgré l’audi-
tion de M. Mumenthaler, c’est qu’il est persuadé de sa nécessité. Il déclare qu’il 
attend de voir le résultat des maquettes en résine. Afi n que la commission puisse 
être totalement informée, il propose de demander à M. Mumenthaler de pour-
suivre le travail de la maquette sur la base des seules données du SITG et de voir 
le résultat.

Un commissaire (Ve) demande quelles seraient les conséquences du refus de 
cette proposition et si cela pourrait mettre un terme à la maquette.

Il lui est répondu que ce ne serait pas la fi n de la maquette mais que cela 
compliquerait le travail. Les plans seraient scannés, donc sauvegardés. Il serait 
possible d’envisager d’autres solutions, comme par exemple, re-tirer des plans.

Un commissaire (DC) observe que certains sont arrivés à la conviction que le 
SITG a déjà fait le travail qui est proposé dans cette proposition. Il ajoute que la 
maquette en résine présentée était bien plus élaborée et élégante que la maquette en 
bois de la Ville. Il ajoute que les autres communes du canton semblent se contenter 
de ces données, alors que ce sont les mêmes architectes et urbanistes. Il propose de 
mettre par écrit ce que la Ville ne possède pas pour le soumettre au SITG. 

La présidente estime qu’un échange épistolaire serait un peu lourd et propose 
que les services de la Ville rencontrent ceux du Canton pour défi nir ensemble les 
besoins de la Ville.

M. Pagani souscrit à cette proposition et confi rme que Mme Danesin prendra 
contact avec M. Mumenthaler et qu’un courrier commun sera envoyé à la com-
mission des fi nances, pour qu’elle se prononce, en fi xant un délai à la fi n du mois 
de février. 

Une commissaire (S) demande si la Ville possède un plotter qui pourrait ser-
vir à créer des modules afi n qu’une copie de la maquette puisse être exposée. Elle 
rappelle qu’il en existait un à l’époque au Service des sports. Il lui est répondu 
que la Ville ne possède pas de plotter 3D pour réaliser des maquettes et le magis-
trat ajoute que la Ville n’y voit pas d’intérêt si le Canton le fait déjà. La commis-
saire confi rme que le Canton n’a pas acquis ce matériel.

Séance du 13 avril 2010

(N.B. La chargée du rapport étant absente lors de cette séance, elle s’est uni-
quement rapportée aux notes de séance.)

La présidente rappelle que la commission avait demandé que le Service 
d’urbanisme se mette en relation avec M. Mumenthaler. Suite à cette rencontre, 
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un long courrier a été envoyé à la commission ainsi qu’un amendement proposé 
par M. Pagani (cf. annexes 4 et 5).

Un commissaire indique que le groupe radical se félicite que la Ville et le 
Canton parviennent à travailler ensemble. Il ajoute que la commission doit se féli-
citer elle-même d’avoir permis cela et d’avoir incité le magistrat à écouter ce que 
d’autres personnes avaient à lui dire. 

La présidente observe qu’il n’y a plus de demande de parole et précise que 
l’amendement proposé ramène le montant initial de la proposition, qui s’élevait 
à 476 000 francs, à 292 000 francs, soit un différentiel de 184 000 francs. Elle 
relève que, dans l’exposé des motifs, le Service d’urbanisme prévoit une solution 
intermédiaire, prévoyant l’acquisition d’un logiciel informatique spécifi que au 
maniement de supports mixtes qui permettrait d’effectuer une partie du travail en 
interne, mais que le coût de ce logiciel n’est pas mentionné. 

La présidente soumet au vote le projet de délibération amendée par M. Pagani, 
qui est acceptée à l’unanimité des membres présents. 

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’investis-
sement de 292 000 francs destiné à la digitalisation de 73 plans d’exécution des 
modules existants de la maquette de la ville de Genève (échelle 1:500e).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 292 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
4 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2015 à 2018.

Annexes mentionnées
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Mme Frédérique Perler-Isaaz, présidente de la commission des fi nances 
(Ve). Je prends la parole en tant que présidente de la commission des fi nances au 
moment de l’étude de cette proposition. Il faut d’abord rappeler que l’étude de 
cette proposition de digitalisation des plans d’exécution des modules existants de 
cette fameuse maquette appréciée de toutes et tous dans la population genevoise 
s’est conclue par le dépôt d’un amendement du Conseil administratif qui a été 
accepté à l’unanimité par la commission des fi nances.

Je me permets ici un petit retour en arrière pour insister sur deux aspects des 
travaux de la commission qui ont permis au Service d’urbanisme et au Conseil 
administratif de revoir sa stratégie quant à ce projet de digitalisation. Ici, la curio-
sité et l’insistance de la commission des fi nances ont payé – si je puis dire – 
puisque l’amendement déposé par le Conseil administratif a tout de même permis 
une économie de 184 000 francs par rapport au projet initial, ce qui n’est pas rien. 

En effet, la commission des fi nances a eu un premier réfl exe, celui de se 
demander s’il n’y aurait pas un doublon avec ce qui se fait au Système d’infor-
mation du territoire genevois, le SITG, ce qui a conduit à auditionner ce dernier. 
Le deuxième réfl exe de la commission est d’avoir provoqué une rencontre entre 
la Ville et l’Etat de Genève sur des détails techniques. C’est ce qui a permis, in 
fi ne, d’aboutir à cette économie, puisque ces deux services, en se concertant, ont 
trouvé une autre alternative pour conduire ce projet de digitalisation.

Alors, nous ne pouvons que féliciter, ici, le réfl exe des membres de la com-
mission des fi nances et remercier le Service d’urbanisme en particulier d’avoir 
bien voulu entrer dans cette collaboration avec l’Etat et de la poursuivre.

Premier débat

Mme Nicole Valiquer Grecuccio (S). Au nom du groupe socialiste, j’aime-
rais dire notre satisfaction quant à ce projet. Alors, bien sûr, vous l’avez vu dans 
le rapport, la commission s’est longuement penchée sur la maquette elle-même. 
Vous savez combien les socialistes sont attachés à ce projet de maquette. Roman 
Juon, notre ancien collègue, et moi-même avons souvent milité au sein de cette 
enceinte – via notamment une motion – pour que cette maquette puisse enfi n 
être montrée à la population genevoise et se réaliser, car, selon nous, c’est un 
moyen pour permettre aux projets de se concrétiser dans la mesure où les citoyens 
peuvent les visualiser. 

Nous avons appris en commission que cette maquette serait bientôt exposée 
à la salle du Faubourg, au moins une partie, et nous félicitons d’ores et déjà le 
Conseil administratif pour cette initiative. Si la commission a beaucoup traité de 
cette maquette, qui est intéressante, ce projet est en fait, comme Mme Perler-Isaaz 
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l’a rappelé, simplement celui de la digitalisation des plans, passage obligé pour 
que la maquette puisse ensuite se construire.

Les socialistes se félicitent également de la collaboration entre les services de 
l’Etat et ceux de la Ville, puisque, comme Mme Perler-Isaaz l’a dit, cela a quand 
même permis une diminution substantielle du crédit qui avait été demandé. C’est 
pourquoi, évidemment, le Parti socialiste soutiendra la proposition PR-717 ainsi 
amendée qui permettra de pouvoir exposer cette maquette qui nous tient tant à 
cœur.

M. Robert Pattaroni (DC). Bien entendu, notre parti va soutenir cette propo-
sition, mais je voudrais illustrer ce qu’on évoquait tout à l’heure par rapport aux 
investissements. En effet, nous voyons qu’il a fallu que des membres de la com-
mission, au courant de ce qui se passe à l’Etat, proposent une rencontre entre les 
représentants de l’administration de l’Etat et ceux de la Ville pour qu’on constate 
qu’il y avait quelque chose comme un doublon. C’est quand même un peu éton-
nant! Le fi nal est tout à fait positif, mais c’est là qu’on voit que l’esprit de clo-
cher qui, trop souvent, règne dans les administrations, a des conséquences assez 
négatives. C’est pourquoi, comme nous sommes un petit canton, je pense que 
l’ouverture du regard vers les autres est véritablement un minimum pour faire un 
travail raisonnable. 

A part cela, Madame la présidente, pour que cela soit correct, on dit à la 
page 8 du rapport que le montant initial du projet était de 746 000 francs. Ce 
n’est pas juste! Il était de 476 000 francs, et la différence entre 476 000 francs et 
292 000 francs, c’est un différentiel, donc une économie de 184 000 francs. Mal-
heureusement, la rapporteuse n’est plus là pour faire la correction – comme on 
la connaît, elle l’aurait fait – alors je vous précise cela pour que vous puissiez en 
prendre note. (Corrigé au Mémorial.)

Mme Mireille Luiset (MCG). Chers collègues, personnellement, j’ai une inter-
rogation au sujet de ce projet. Les dernières nouvelles ne sont pas très fraîches, 
étant donné que les derniers entretiens entre la Ville et le Canton datent de mars 
2010, alors, j’aimerais savoir quel est l’état actuel du dossier. Il me semble que 
beaucoup de temps a passé et je ne pense pas que les gens soient restés sans rien 
faire. Nous aimerions bien avoir une petite idée quand même de l’état actualisé 
de la situation, notamment au niveau de la collaboration entre la Ville et l’Etat.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, tout d’abord, permettez-moi un petit aparté. M. Queloz 
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nous a offert pour le restaurant scolaire des Vollandes les premiers couverts et 
la première assiette! Je propose que nous le remerciions. (Applaudissements.) 
Il s’est déplacé et est allé acheter du matériel pour nous montrer à quel point on 
pouvait économiser… 

Voilà, ce petit aparté étant fait, je vous remercie de faire droit à notre demande. 
En l’occurrence, nous n’avons pas été très performants sur ce dossier de digitali-
sation de la maquette, mais la maquette que nous avons à disposition est un outil 
extrêmement performant que nous essayons de mettre à la vue de toutes et tous. 
Je profi te de cette occasion pour vous informer qu’une exposition sera organisée 
au Forum Faubourg, à la petite salle du Faubourg, pour montrer une partie de la 
maquette, une partie seulement car il faut un volume extrêmement important pour 
l’exposer dans sa totalité. 

Bien évidemment, nous avons pris acte, dans une saine collaboration entre 
le Conseil municipal et notre administration, de la volonté de votre Conseil de 
mettre en rapport nos différentes administrations pour faire en sorte d’améliorer 
les projets. Nous sommes toujours preneurs, en bonne intelligence, de l’ensemble 
des propositions que vous faites. C’est pourquoi, bien évidemment, nous ferons 
également droit aux amendements qui ont été proposés par la commission qui a 
traité ce sujet.

Deuxième débat

La présidente. Je vous fais voter l’amendement qui a été accepté en commis-
sion et qui modifi ait le montant du crédit d’investissement et le nombre de plans 
d’exécution.

Mis aux voix, l’amendement de la commission est accepté à l’unanimité (48 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération amendée est acceptée à l’unanimité 
(51 oui).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’investis-
sement de 292 000 francs destiné à la digitalisation de 73 plans d’exécution des 
modules existants de la maquette de la ville de Genève (échelle 1:500e).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 292 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
4 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2015 à 2018.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive.

12. Réponse du Conseil administratif à la motion de Mme San-
drine Salerno, MM. Alexis Barbey, Didier Bonny, Alpha 
Dramé, Mme Hélène Ecuyer, M. Jean-Marie Hainaut, Mme Nelly 
Hartlieb, MM. Eric Ischi, André Kaplun, Mme Virginie Keller 
Lopez, MM. Pierre Losio, Pierre Maudet, David Metzger et 
Mme Gisèle Thiévent, acceptée par le Conseil municipal le 
10 février 2004, intitulée: «Promotion de Genève dans 
d’autres villes» (M-437)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant l’intérêt certain de promouvoir économiquement, socialement 
et culturellement Genève dans d’autres villes, le Conseil municipal demande au 
Conseil administratif de lui fournir un document de synthèse exposant comment 
l’exécutif entend promouvoir la cité (objectifs, moyens, coûts).

1 «Mémorial 161e année»: Projet de motion, 4329.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Au début des années 2000, la Ville de Genève s’est lancée dans quelques opé-
rations de promotion de ses activités par le biais de stands tenus dans d’autres 
villes.

Ainsi, en décembre 2003, la Ville de Genève avait monté un stand dans le 
cadre du Sommet des pouvoirs locaux sur la société de l’information qui s’était 
tenu à Lyon. Ce stand présentait quelques réalisations de la municipalité dans le 
domaine des nouvelles technologies (formation des aînés, système géoréférencé, 
site internet, informatisation des collections du Musée d’art et d’histoire, notam-
ment).

Dans cette même lancée, le Conseil administratif avait  envisagé, en 2004, de 
monter un stand à la Foire de Paris. Devant les coûts engendrés par une telle opé-
ration, le Conseil administratif avait renoncé à ce projet, tout en manifestant son 
intérêt d’assurer la présence de la Ville de Genève lors de manifestations telles 
que la Foire de Paris.

En 2006, la Ville avait exposé aux visiteurs du Salon des frontaliers, à Anne-
masse, deux grands axes de la politique municipale, à savoir la culture et la mobi-
lité, sous la forme d’un stand de présentation des projets dans ces domaines et de 
la participation à un colloque.

Enfi n, la dernière opération d’envergure de promotion de Genève dans une 
autre ville a été l’édifi cation du pavillon des villes de Genève, Bâle et Zurich dans 
le cadre de l’Exposition universelle de Shanghai en 2010.

Il convient de souligner que, en raison de leur forte mobilisation fi nancière et 
en ressources humaines, de telles actions ne peuvent pas être menées par la Ville 
seule, mais nécessite de développer des partenariats avec d’autres villes, ou avec 
le Canton ou Genève Tourisme.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: La conseillère administrative:
 Jacques Moret Sandrine Salerno
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13. Réponse du Conseil administratif à la motion du 17 sep-
tembre 2007 de Mmes Monique Cahannes, Claudia Heberlein 
Simonett et M. Mathias Buschbeck, acceptée par le Conseil 
municipal le 23 mars 2011, intitulée: «Crèche des Ouches: 
plus de verdure, moins de voitures!» (M-714)1.

TEXTE DE LA MOTION
Considérant:

– que, lors de la construction de l’école et de la crèche des Ouches, aucun par-
king pour les enseignants n’avait été prévu, afi n de promouvoir les modes de 
transports doux dans cet établissement;

– que ce bâtiment est situé entre une zone piétonne et une zone de rencontre, et 
au cœur d’une zone 30 km/h;

– que ce quartier fait donc la part belle à la mobilité douce;

– que, malgré cela, un parking dépose-minute, totalement surdimensionné, a 
été aménagé dans le périmètre du bâtiment;

– que ledit parking est situé devant un accès à l’école, augmentant ainsi le 
risque d’accident impliquant des enfants;

– la réponse du Conseil administratif à la question QE-216 qui considère que 
c’est au personnel de la crèche de veiller à l’accès à ce parking et de dénoncer 
les contrevenants;

– que, contrairement à ce qu’affi rme le Conseil administratif dans cette même 
réponse, les habitants qui ont participé à la concertation se sont toujours 
opposés à ce parking;

– que le parking deux-roues de cet établissement est, en outre, mal situé;

– que, dans la situation actuelle, la place dévolue au parking est plus grande que 
l’espace prévu pour les enfants de la crèche,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de réduire l’emprise du parking de la crèche des Ouches et d’agrandir ainsi le 
parc de ladite crèche;

– de créer un parking à vélos à cet endroit.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Suite à la demande du Conseil municipal de réduire l’emprise du parking de 
la crèche au profi t de l’agrandissement de l’espace vert de ladite crèche et de la 

1 «Mémorial 168e année»: Rapport, 5827.



2353SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
Motion: parking de la crèche des Ouches

création d’un parking pour les vélos mieux situé, le Service de l’aménagement 
urbain et de la mobilité, en collaboration avec les autres services municipaux 
concernés, a été chargé d’étudier le dossier. Selon son souhait, le Forum démo-
cratie participative a été associé aux réfl exions. Ce dernier ayant mis en place un 
groupe de travail écoquartier suite à l’acceptation de la motion, il a participé, le 
12 juillet 2011, à une séance de travail en présence des exploitants de la crèche, 
des motionnaires et des associations.

Cette rencontre visait à recueillir les demandes d’utilisation du lieu et à mieux 
comprendre la problématique. Cela a permis de rassembler les différents avis sui-
vants: 

Pour les signataires de la motion:

– la sécurité des enfants allant à la crèche n’est pas garantie, car ils utilisent le 
parking comme raccourci;

– le parking actuel pour huit voitures est plus utilisé par les parents d’élèves 
venant chercher les écoliers que par les parents venant déposer ou chercher 
les bébés à la crèche; 

– les maîtres utilisent rarement le parking à vélos situé près de l’angle des rues 
Henri-Golay et Camille-Martin, l’entrée de leur salle étant trop éloignée;

– les parents amenant leurs enfants à la crèche avec des remorques à vélos sont 
laissés pour compte. Ils n’ont pas de possibilité adéquate pour stationner, ce 
qui peut être dissuasif pour ces utilisateurs.

Pour les exploitants de la crèche:

– les places de dépose-minute sont nécessaires au bon fonctionnement de la 
crèche;

– elles sont largement utilisées par certains parents (une quinzaine environ) qui 
n’ont pas d’autres moyens d’amener leurs enfants, parce qu’ils proviennent 
d’autres quartiers et doivent se rendre à leur lieu de travail après avoir déposé 
leur enfant, et également parce qu’il n’y a pas d’arrêt de bus à proximité de la 
crèche;

– pour certaines livraisons des cuisines et pour les situations d’urgence telles 
que les venues d’ambulance. Cependant, ils admettent qu’une réduction du 
nombre de places peut être envisageable sans trop nuire au fonctionnement 
de la crèche. Ils rappellent que, initialement, six places étaient prévues dans 
le projet;

– le marquage actuel est de huit places au sol, rendues diffi ciles à la manœuvre.

A la suite de cette séance, les services de la Ville de Genève ont informé les 
intéressés qu’une étude sera engagée en automne 2011 afi n d’évaluer, dans un 
premier temps, s’il est possible de réduire l’emprise du parking. Cela permettrait 
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la création d’un parking pour les vélos mieux adapté aux utilisateurs. Dans un 
deuxième temps, il s’agira d’étudier une réorganisation de l’espace libéré qui sera 
destiné à l’agrandissement du parc de la crèche, en offrant plus de verdure et en 
sécurisant les déplacements des piétons aux alentours.

Dans ce cadre, un aménagement provisoire sur l’emprise actuelle du par-
king, avec une réduction du nombre de places, sera mis à l’essai. Cela permettra 
d’objectiver les mouvements piétons et cyclistes à la crèche, ainsi que le nombre 
et la provenance des véhicules qui fréquentent le parking dépose-minute. 

Les associations, ainsi que les signataires de la motion, seront informés et 
associés à cette démarche. A l’issue de cette expérience et en fonction de ses 
résultats, un projet défi nitif sera mis au point et réalisé. 

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Rémy Pagani

M. Mathias Buschbeck (Ve). Je suis un peu surpris par cette réponse. Effec-
tivement, on nous dit que, suite aux oppositions manifestées par le personnel de 
la crèche par rapport à cette motion, on va encore réfl échir et faire des essais. Ces 
oppositions, nous les connaissons. Elles fi gurent au rapport sur cette motion. Le 
Conseil municipal, dans une large majorité – au-delà de la seule Alternative – a 
voté la suppression de ce parking, mais nous voyons qu’on en est encore au stade 
des mesures à l’essai. 

Je voudrais vraiment que vous respectiez la volonté de ce Conseil municipal 
de réduire ce parking de la crèche des Ouches qui – je le rappelle puisque j’ai la 
parole – est complètement surdimensionnée. Aujourd’hui, l’espace dévolu au sta-
tionnement des véhicules des parents pour la crèche est supérieur à celui que les 
enfants ont pour jouer et pour aller courrir. Nous voudrions que cette logique soit 
inversée et nous vous remercions d’y donner bonne suite.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Monsieur le conseiller munici-
pal, comme vous, je suis peiné de voir le nombre de résistances que nous avons 
face à des projets qui semblent pourtant faire l’unanimité dans certains hémi-
cycles. En conséquence, je reprendrai ce dossier, et j’ai d’ailleurs écrit une lettre 
en signifi ant ma volonté de faire en sorte que nous arrivions à un consensus pour 
permettre à ce dossier d’avancer. Je reprendrai mon bâton de pèlerin et je recom-
mencerai un tour de piste.



2355SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2011 (après-midi)
Propositions des conseillers municipaux – Interpellations – Questions écrites

14. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

15. Interpellations.

Néant.

16. Questions écrites.

Néant.

La présidente. Cette séance arrive à son terme. Nous nous retrouvons à 
20 h 30.

Séance levée à 19 h. 
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